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Liste des acronymes

ACAPS Assessment Capacities Project

AEWG Groupe de travail sur l’éducation accélérée

AVEC Association villageoise d’épargne et de crédit

BRiCE
Renforcer la résilience en situation de crise par l’éducation (de l’anglais Building Resilience 
in Crisis through Education)

CAP Centre d’apprentissage professionnel

COGES Conseil de gestion

CRS/Centres d’EA Centre de Ratrappage Scolaire (Centre for Accelerated Education)/AE centres, DRC

DEVCO/INTPA
Direction générale de la coopération internationale et du développement, devenue 
Direction générale des partenariats internationaux

EA Éducation accélérée

EGMA
Évaluation des compétences fondamentales en mathématiques (de l’anglais Early Grade 
Maths Assessment)

EGRA
Évaluation des compétences fondamentales en lecture (de l’anglais Early Grade 
Reading Assessment)

IDS Institute of Development Studies

INEE Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence

NRC Conseil norvégien pour les réfugiés

OCHA Bureau de la coordination des affaires humanitaires

PEA Programme d’éducation accélérée

PNRS Programme national de rattrapage scolaire

RDC République démocratique du Congo

PTC Primary Teachers’ College, Uganda

TENAFEP Test national de fin d’études primaires

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

USAID Agence des États-Unis pour le développement international

Vas-Y-Fille! Valorisation de la scolarisation de la fille

WIDE Base de données mondiale sur les inégalités dans l’éducation
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Contexte

La République démocratique du Congo (RDC) fait face à l’une des crises humanitaires les plus complexes 
et prolongées au monde, notamment dans l’est du pays. Malgré la présence de nombreuses ressources 
naturelles sur son territoire, la RDC reste l’une des nations les plus pauvres à l’échelle mondiale. En 2019, 
le produit intérieur brut (PIB) par habitant ne s’élevait qu’à 564 dollars des États-Unis, et environ 76,6 % 
de la population vivait en situation d’extrême pauvreté (avec moins de 1,9 dollar É.-U. par jour). La RDC 
représente 7 % de la population mondiale vivant en situation d’extrême pauvreté et se situe au troisième 
rang mondial (après l’Inde et le Nigéria) en termes de nombre absolu d’individus touchés par l’extrême 
pauvreté – soit environ 62 millions de personnes. En outre, le pays est en proie à une situation d’urgence 
complexe depuis plus de 30 ans. Les conflits armés ainsi que les violences intercommunautaires entre 
notamment les groupes armés étrangers et les groupes d’autodéfense sont les principales causes des 
déplacements de population fréquents et répétés. Plus de cinq millions de personnes sont déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays, et la RDC abrite la plus grande population de personnes déplacées 
d’Afrique1. La situation sécuritaire reste instable en raison d’affrontements armés et de conflits entre 
différents groupes ethniques, en particulier dans quatre des 26 provinces du pays : le Nord-Kivu, le 
Sud-Kivu, l’Ituri et le Tanganyika (voir figure 1). On estime que les besoins humanitaires seront plus 
élevés en 2021 qu’au début de l’année 2020, car les populations déplacées et locales doivent faire face 
à la violence, à l’insécurité alimentaire, aux inondations, aux flambées épidémiques et aux dommages 
collatéraux dus aux restrictions mises en place en raison de la pandémie de COVID-19

Source: Assessment Capacities Project (ACAPS), 2020

Plus de 941 000 réfugiés originaires de la RDC vivent désormais dans d’autres pays d’Afrique. La 
RDC accueille également près de 527 000 réfugiés, venant principalement d’Angola, du Congo, de la 

1	 ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique 
». Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf
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République centrafricaine et du Rwanda2. Depuis la mi-décembre 2020, 92 000 réfugiés ont fui les 
violences liées aux élections ayant eu lieu le 27 décembre en République centrafricaine et sont arrivés 
dans les provinces du Bas-Uele, du Nord-Ubangi et du Sud-Ubangi. Les villages situés près du fleuve 
qui forme la frontière ont dû accueillir la majorité des réfugiés, malgré les difficultés des communautés 
locales à subvenir à leurs propres besoins3. 

L’éducation en RDC : plans et politiques du Gouvernement 
En lien avec le principe 1 du Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG) : 
Les PEA sont intégrés par davantage de gouvernements dans les politiques et plans 
éducatifs nationaux

Comme mentionné plus haut, la RDC est en proie à un conflit violent qui dure depuis près de 30 ans. 
Malgré la violence permanente, le secteur de l’éducation continue de fonctionner, mais de nombreux 
facteurs entravent l’accès des enfants à une éducation de qualité4. Cependant, il s’agit là d’un objectif 
stratégique crucial pour le Gouvernement, d’autant plus que les personnes de moins de 14 ans 
représentent 46 % de la population totale du pays5. L’indice de capital humain (ICH), qui repose sur les 
résultats de 157 pays, a néanmoins placé la DRC au 146e rang du classement mondial en 2018, et on 
estime qu’un enfant né aujourd’hui dans ce pays ne bénéficiera que de 4,7 années ajustées à la qualité 
de l’apprentissage6.

En 2015, le Gouvernement de la RDC a élaboré une stratégie nationale sur dix ans en faveur de 
l’éducation reposant sur les deux objectifs suivants : élargir l’accès des enfants à l’éducation et garantir la 
maîtrise des compétences fondamentales en lecture des enfants à la fin de la 2e année de scolarisation. 
Le déploiement de l’enseignement primaire gratuit constituait l’élément central de cette stratégie7. 
En septembre 2019, le Gouvernement a débuté la mise en œuvre à l’échelle nationale d’une nouvelle 
politique appelée « Gratuité » en vue d’assurer un accès gratuit aux écoles primaires8. Jusqu’à la rentrée 
scolaire de 2019, la RDC était l’un des seuls pays au monde dans lequel les écoles primaires facturaient 
des frais de scolarité, tandis que les dépenses publiques par élève du primaire y sont parmi les plus 
faibles d’Afrique subsaharienne9. Les financements publics en faveur de l’éducation ont chuté au cours 

2	 Ibid.

3	 Ibid.

4	 Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’Institute of Development Studies (IDS). IDS, Brighton, 
2021. Disponible à l’adresse suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_
Paper_544_FRENCH_final.pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048.

5	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

6	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

7	 Cambridge Education, « The School Fees Landscape in the DRC (ACCELERE!2) ». 2017. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : 
https://www.eduquepsp.education/wp-content/uploads/2021/05/A2-School-Fees-report-FINAL-DRAFT-3.pdf.

8	 Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’IDS. IDS, Brighton, 2021. Disponible à l’adresse 
suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_Paper_544_FRENCH_final.
pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048. 

9	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.
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des dernières décennies, passant en moyenne de 150 dollars par élève en 1982 à 10 dollars en 2006, ce 
qui indique de graves lacunes en matière d’investissement dans les infrastructures et les programmes 
scolaires des écoles publiques. Au cours de la même période, le nombre d’enseignants des cycles 
primaire et secondaire employés par l’État a diminué de moitié et les salaires ont connu une baisse de 
25 %10. Selon plusieurs partenaires, le déclin du système éducatif en RDC remonte à la mise en place 
du processus démocratique dans les années 1990, lorsque le Zaïre, qui était alors vu comme l’un des 
meilleurs endroits de la région en ce qui concerne l’éducation, est devenu la République démocratique 
du Congo. À partir de ce moment-là, les parents ont dû assumer la responsabilité de l’éducation de 
leurs enfants. Bien que l’État supervise le système éducatif, près de 75 % des élèves du primaire sont 
inscrits dans des écoles conventionnées. Ces dernières sont gérées par des réseaux religieux, mais sont 
reconnues comme des écoles publiques. Les réseaux religieux détiennent un pouvoir considérable et 
exercent une influence importante, et leurs structures administratives entretiennent des liens avec les 
pouvoirs publics aux niveaux national, provincial et infraprovincial11. La rémunération des enseignants 
et du personnel administratif incombe à l’État, mais les relations restent ambiguës. La double nature 
de la gestion des écoles conventionnées et non conventionnées entrave l’efficacité et la redevabilité 
au sein du système12.

Selon les données recueillies par la Banque mondiale, avant la mise en œuvre de la politique « Gratuité », 
les ménages congolais assumaient le coût de deux tiers des services éducatifs essentiels que l’État ne 
pouvait plus financer, notamment les salaires des enseignants et les frais d’exploitation du personnel 
administratif des établissements scolaires13. Les parents dépensaient ainsi en moyenne 65 dollars par 
an pour chaque enfant inscrit dans le primaire. Les familles les plus vulnérables n’étaient pas toujours 
en mesure de débourser cette somme. Environ 64 % des ménages sondés en 2018 ont indiqué que les 
frais élevés constituaient l’obstacle principal à l’inscription de leurs enfants à l’école14. En 2016, près de 
27 % des enfants en âge de fréquenter le primaire (soit 3,5 millions d’enfants) n’allaient pas l’école, 44 % 
des enfants scolarisés ont commencé en retard, et seuls deux tiers ont poursuivi leurs études jusqu’à 
la fin de la 6e année15.

10	 ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf. 

11	 Brandt, C. O., Moshonas, S., « L’impact de la décentralisation sur la gouvernance du système éducatif en République démocratique du 
Congo : Entre contraintes budgétaires et fragmentation administrative ». Congo : L’État en morceaux. Politique et administration au prisme 
du découpage provincial. Édité par Pierre Englebert et Balthazar Ngoy, Harmatta, Paris, 2020.

12	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

13	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

14	 Banque mondiale, « Les nouvelles ambitions des élèves congolais depuis que l’école est gratuite ». 2020. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2020/06/16/the-new-ambitions-of-congolese-schoolchildren-now-
that-school-is-free.

15	 Mott MacDonald, « Goal 16: Learning to deliver quality education ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.
mottmac.com/goal-16-learning-to-deliver-quality-education.

Environ 84 % des écoles primaires reçoivent des financements publics et sont gérées dans le cadre de 
deux régimes : i) les écoles conventionnées et ii) les écoles non conventionnées. Les écoles conventionnées 
représentent 80 % des écoles primaires publiques et sont gérées par des organisations confessionnelles, 
conformément à un accord datant de 1977. Cet accord postule que l’État est responsable de l’organisation 
de l’éducation, tandis que les églises sont en charge de la gestion des écoles. L’État définit les programmes 
pédagogiques, supervise la qualité des services éducatifs et couvre les frais de personnel ainsi que les coûts 
d’exploitation. Les organisations confessionnelles, quant à elles, recrutent les enseignants et mobilisent au 
besoin des ressources supplémentaires, notamment pour la construction de nouvelles installations. Elles 
disposent de leurs propres structures administratives et services d’inspection. Les écoles non conventionnées 
sont directement gérées par les pouvoirs publics. Ces deux types d’écoles sont supervisées par des structures 
administratives appelées « bureaux gestionnaires ». Les écoles privées représentent 16 % des écoles primaires 
et desservent principalement les classes les plus aisées (30 % des élèves sont issus du quintile supérieur des 
ménages les plus riches et seulement 11 % appartiennent au quintile inférieur).

Source: Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System 
Strengthening in Education ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.
worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-Republic-of-the-Congo-
Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

Étant donné que la politique « Gratuité » n’a été mise en œuvre que récemment, son impact reste 
inconnu. Cependant, lors de la collecte de données dans le cadre de ce projet de recherche, des rapports 
émanant de partenaires et de responsables de la mise en œuvre ont révélé de fortes augmentations 
du nombre d’élèves fréquentant l’école, et donc de plus grandes difficultés pour les établissements 
scolaires et les enseignants à répondre à leurs besoins et à leur dispenser une éducation de qualité. 
Selon la Banque mondiale, la mise en œuvre de la politique en septembre 2019 a fait l’objet d’une 
planification insuffisante en amont, en partie dû au fait que la formation d’un nouveau Gouvernement 
a accusé un retard de sept mois16. En 2019, plus de 80 % du budget du Ministère de l’éducation, appelé 
Ministère de l’éducation primaire, secondaire et technique au sein du pays, était consacré aux frais de 
personnel et autres dépenses courantes17. Tandis que le budget de 2020 prévoyait de doubler le montant 
des dépenses consacrées à l’éducation, les revenus nationaux n’ont pas augmenté assez rapidement 
pour permettre de financer l’ensemble des coûts additionnels à court terme. De plus, on s’attend à une 
hausse considérable des besoins en matière de financement externe en raison des répercussions de la 
COVID-19 sur l’économie18.

La politique « Gratuité » a également entraîné l’ajout de nombreux enseignants et d’écoles non 
conventionnées au Service de contrôle de la paie des enseignants, la base de données du service en 
charge de la rémunération des enseignants. En raison des réformes de l’éducation menées en 2014, 
les enseignants ont été divisés en trois catégories : i) ceux qui sont reconnus par le système de gestion 
des salaires et effectivement payés ; ii) ceux qui figurent dans le système de gestion des salaires, mais 
ne sont pas payés (NP pour « non payés ») ; et iii) ceux qui ne sont pas encore reconnus dans le système 
de gestion des salaires et qui sont en poste par décret officiel ou non (NU pour « nouvelles unités »)19. 
Les enseignants de la catégorie des NP ont commencé à percevoir leur salaire peu après l’annonce de 

16	 Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

17	  Ibid.

18	  Ibid.

19	 Notes issues des entretiens avec des informateurs clés ; Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo 
Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://
documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-
Strengthening-in-Education-Project.pdf.
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la mise en œuvre de la politique « Gratuité » en septembre 2019. Cependant, on estime que jusqu’à 
190 000 enseignants appartiennent à la catégorie des NU. Les établissements scolaires se trouvent dans 
une situation similaire. Jusqu’à 13 000 écoles appartiendraient à la catégorie des NU et ne recevraient 
pas de subventions aux fins d’exploitation20. 

Selon les données recueillies, à l’heure actuelle, un enseignant congolais gagne en moyenne entre 90 et 
180 dollars par mois. Depuis la mise en œuvre de la politique « Gratuité », les enseignants ne peuvent 
plus compter sur les paiements provenant des parents et des groupes communautaires. Ainsi, depuis 
septembre 2020, des grèves du corps enseignant ont eu lieu dans l’ensemble du pays, organisées par le 
Syndicat des enseignants du Congo et le Syndicat national des enseignants des écoles conventionnées 
catholiques21. Les enseignants ont appelé à une série de réformes au sein du Ministère de l’éducation22 ; 
les salaires notamment étaient au cœur de leurs demandes23. 

De plus, en novembre 2020, l’Inspection générale des finances de la RDC a publié un rapport qui a mis 
en exergue la gravité de la crise des salaires. Un nombre astronomique d’enseignants restaient à payer, 
tandis que de nouveaux bénéficiaires continuaient d’être ajoutés au système. Les rangs du personnel 
administratif ont connu un afflux soudain, ce qui a entraîné la réaffectation de ressources précédemment 
consacrées aux salaires des enseignants. Le rapport a par ailleurs révélé le détournement de 62 milliards 
de francs congolais (environ 30 millions de dollars É.-U.), ainsi que d’autres formes de fraude salariale24.

En résumé, cette section avait pour objectif de fournir une vue d’ensemble de l’évolution rapide des 
politiques éducatives actuellement mises en œuvre à grande échelle en RDC. Il est essentiel d’examiner 
les politiques globales lorsqu’on effectue une analyse de la situation en matière d’éducation. Les parties 
prenantes de l’EA (et de l’éducation en général) doivent comprendre l’efficacité des interventions en 
cours. Pour cela, il faut bien connaître les contextes politiques et culturels au sein desquels s’inscrivent 
les programmes et politiques en question25. Les réformes de l’éducation mentionnées plus haut sont 
la preuve d’un engagement à long terme en faveur de la transformation du système éducatif en RDC. 
Cependant, afin que cette transformation ait lieu, de nombreux défis doivent être relevés avant que le 
pays soit doté d’un système éducatif équitable. La section suivante s’appuie sur les données statistiques 
principalement issues de la Base de données mondiale sur les inégalités dans l’éducation (WIDE) afin de 
souligner la forte influence de facteurs tels que la richesse, le genre, l’origine ethnique, la nationalité et 
l’emplacement géographique, sur lesquels les personnes n’ont que peu d’emprise, mais qui déterminent 
leurs possibilités en matière d’éducation et dans la vie en général. 

20	  Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

21	  Forku, R., « Teachers Observe Strike in DRC ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.aa.com.tr/en/africa/
teachers-observe-strike-in-dr-congo/2011572.

22	  L’expression « Ministère de l’éducation » est utilisée pour faire référence au Ministère de l’éducation primaire, secondaire et technique, 
soit la désignation la plus répandue en RDC.

23	  Ba-Mweze, J. N., « Des parents inquiets face à la grève dans les écoles en RDC ». 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
dw.com/fr/des-parents-inquiets-face-%C3%A0-la-gr%C3%A8ve-dans-les-%C3%A9coles-en-rdc/a-55430715.

24	  Brandt, C., Marchais, G., Mwakupemba, G., Moshonas, S. et Herdt, T., « Why payroll fraud in the DRC’s education sector will be hard 
to fix ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://theconversation.com/why-payroll-fraud-in-the-drcs-education-
sector-will-be-hard-to-fix-162257.

25	  Novelli, M. et al., « The political economy of education systems in conflict-affected contexts ». 2014. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://eppi.ioe.ac.uk/cms/Default.aspx?tabid=3495.

Vue d’ensemble de l’accès à l’éducation et des inégalités à 
l’échelle nationale
En lien avec le principe 3 de l’AEWG : La qualité des PEA a été améliorée

Il existe de grandes disparités en ce qui concerne l’accès à l’éducation en RDC.  

On estime que jusqu’à 87 % des enfants en âge de fréquenter le primaire ont été inscrits à l’école 
avant le début de la pandémie de COVID-19 et la mise en œuvre de la politique « Gratuité ». Cela 
représente environ 17 millions d’élèves du primaire répartis dans plus de 53 000 écoles (aussi bien 
des établissements publics ou privés) qui emploient 540 000 enseignants26. Cependant, malgré le 
taux d’inscription dans l’enseignement primaire relativement élevé à l’échelle nationale, on estime que 
3,5 millions d’enfants en âge de fréquenter le primaire étaient non scolarisés avant la pandémie de 
COVID-19. Selon la base de données WIDE, 17 % des filles et 13 % des garçons âgés de 9 à 12 ans en 
RDC ne sont jamais allés à l’école. De plus, la majorité des enfants non scolarisés vivent dans des zones 
rurales, ce qui souligne l’importance de l’emplacement géographique dans l’accès à l’éducation27. Les 
divergences dans les données suggèrent en outre qu’il existe un écart entre le taux d’inscription et le 
taux de fréquentation effective. 

Cependant, même si ces statistiques fournissent des informations cruciales sur le nombre d’enfants 
non scolarisés dans le pays, il convient de noter que le Système d’information sur la gestion de 
l’éducation (SIGE), qui permet de suivre les données relatives à l’éducation, n’est pas mis à jour 
régulièrement et ne prend donc pas en compte les enfants dont l’éducation a été interrompue en raison 
de conflits, du virus Ebola et de la COVID-19. Toutefois, c’est précisément dans ces contextes difficiles 
que la plupart des partenaires d’exécution de l’EA interviennent. Le chapitre suivant est consacré à une 
analyse approfondie portant sur les enfants âgés de 9 à 12 ans

26	  Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

27	  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), « Education Inequities in DRC ». 2021. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.education-inequalities.org/countries/d-r-congo.
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44 % des enfants commencent à aller à l’école lorsqu’ils ont plus de 6 ans, l’âge obligatoire d’entrée à 
l’école primaire28. Ainsi, en moyenne 46 % des élèves en âge de fréquenter l’école avaient deux ans de 
« retard ». L’AEWG considère que les apprenants âgés de plus de 10 ans et ayant manqué plus de 
deux années d’enseignement sont éligibles aux PEA.  En raison du taux de scolarisation tardive élevé 
en RDC, les chiffres indiquent qu’un grand nombre des apprenants du pays pourraient devenir éligibles 
aux PEA, étant officiellement trop âgés pour leur niveau scolaire actuel29.

Un examen plus poussé des apprenants ayant achevé le cycle primaire à l’âge prévu montre que la 
moyenne nationale est de 81 %, même si près de la moitié de ces élèves commencent leur scolarité en 
retard. Cependant, l’âge d’achèvement du cycle primaire varie fortement en fonction du niveau de revenu 
de la famille (63 % des enfants les plus pauvres sortent de l’école primaire à l’âge prévu, contre 97 % 
des enfants issus des familles les plus riches). En 2018, le taux moyen d’achèvement du cycle primaire 
(filles et garçons confondus) était de 67 %. Pourtant, le taux de pauvreté de l’apprentissage (la part des 
enfants âgés de 10 ans n’arrivant pas à comprendre un texte simple) s’élevait à 86 %, ce qui indique 
qu’un pourcentage élevé d’enfants en âge de fréquenter l’école échouent à acquérir les compétences 
fonctionnelles en lecture, en écriture et en calcul adaptées à leur âge30. 

Ces résultats d’apprentissage médiocres peuvent notamment être liés à la langue d’enseignement. Selon 
une note d’information récente rédigée par Brandt, les langues nationales et locales peuvent être utilisées 
au cours des quatre premières années d’enseignement primaire (cycles élémentaire et moyen), tandis que 
le français reste la langue d’enseignement principale. En pratique, les langues nationales et parfois locales 
sont utilisées en 1re et 2e années, tandis que le français est progressivement introduit comme langue 
d’enseignement en 3e et 4e années, qui servent de période de transition. En 5e et 6e années, les différentes 
langues nationales sont enseignées en tant que matière, et le français devient la langue d’enseignement 
officielle31. Les parents soutiennent fortement l’utilisation du français comme langue d’enseignement, 

28	  Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), « Education in DRC ». 2021. Disponible (en anglais) à 
l’adresse suivante : https://www.usaid.gov/democratic-republic-congo/education.

29	  Les directives de l’AEWG préconisent les PEA pour les enfants âgés de 10 à 18 ans.

30	  Banque mondiale, « Project Appraisal document: DR Congo Emergency Equity and System Strengthening in Education ». 2020. 
Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/950891592618926682/pdf/Democratic-
Republic-of-the-Congo-Emergency-Equity-and-System-Strengthening-in-Education-Project.pdf.

31	  Brandt, C., Education in the Democratic Republic of Congo: What works? 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
researchgate.net/publication/349179857_Education_in_the_Democratic_Republic_of_Congo_What_works.
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même si très peu de familles parlent cette langue à la maison. Au niveau mondial, les études montrent que 
l’enseignement dans la langue maternelle des élèves est corrélé à des résultats d’apprentissage plus élevés. 
Comme indiqué précédemment, il est nécessaire de mener des campagnes de sensibilisation auprès des 
communautés afin de présenter les avantages d’une transition vers les langues nationales32.

Selon les statistiques de la base de données WIDE, le taux d’achèvement du cycle primaire pour les 
apprenants âgés de 15 à 24 ans est relativement élevé, soit 86 % en moyenne. Une fois de plus, cela 
montre que la plupart des apprenants sont « trop âgés » pour leur niveau scolaire actuel et que des 
programmes d’éducation secondaire accélérée pourraient être nécessaires pour permettre aux élèves 
âgés de 15 à 24 ans, en particulier les filles, de poursuivre leurs études et de bénéficier d’un enseignement 
mieux adapté à leur âge et plus flexible.

Tandis que les filles et les garçons sont plus ou moins équitablement représentés dans l’enseignement 
primaire au niveau national, la RDC était classée parmi les 13 pays du monde affichant les taux les plus 
élevés en matière de disparités entre les genres dans l’enseignement secondaire. Cela montre que, 
même si les filles parviennent à achever le cycle primaire, il existe des obstacles liés au genre entravant 
la poursuite de leurs études33. Ainsi, 29 % des filles en âge de fréquenter le secondaire ne sont pas 
scolarisées, contre 21 % des garçons du même âge34. Dans la province du Nord-Kivu, les adolescents 
avaient deux fois plus de chances de passer moins de deux ans à l’école (trois fois plus de chances pour 
les filles issues de familles pauvres) par rapport à la moyenne nationale35 . L’écart entre les taux de 
scolarisation des filles et des garçons dans le secondaire peut être imparti aux violences, au harcèlement 
sexuel et aux abus qui prévalent dans certaines provinces touchées par des conflits36. Selon une enquête 
démographique et sanitaire menée en 2014, 27 % des femmes âgées de 15 à 49 ans déclarent avoir été 
victimes de violences sexuelles, parmi lesquelles 14,4 % indiquent que l’attaque avait eu lieu lorsqu’elles 
avaient moins de 15 ans37. 

32	  Ibid.

33	  Ackerman, X., Innovation and action in funding girls’ education. Brookings Institute, 2015. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2016/07/Ackerman-Girls-Education-v2.pdf.

34	  UNESCO, « Education Inequities in DRC ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.education-inequalities.
org/countries/d-r-congo#?dimension=sex&group=|Female|Male&year=latest.

35	  Sperling, G. B. et Winthrop, R., What works in girls education. Brookings Institute, 2016. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2016/07/whatworksingirlseducation1.pdf.

36	  Ibid.

37	  USAID, « Improving Reading, Access, and Accountability in the DRC (ACCELERE!): Project Final Gender Analysis and Gender 
Implementation Strategy ». 2016. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00TKJQ.pdf.
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Les garçons et les filles sont victimes d’abus physiques principalement commis par des enseignants. 
Dans de nombreuses écoles, les garçons se voient plus souvent infliger des châtiments corporels que les 
filles38. Cependant, les filles sont souvent victimes de discrimination et d’abus sexuels principalement 
commis par des enseignants et des élèves de sexe masculin. Le manque d’enseignantes contribuerait 
à cette situation : par exemple, seulement 29 % du corps enseignant sont des femmes dans l’ensemble 
des écoles primaires. Les données probantes indiquent que les apprenants ne font pas confiance au 
système et que les parents et les chefs d’établissement ne sont généralement pas disposés à croire les 
élèves, ce qui explique le manque de signalements et de consignation des violences sexuelles et basées 
sur le genre ayant lieu dans les écoles39. Selon certains signalements, les étudiantes qui refusent les 
avances de leurs enseignants s’exposent à des maltraitances en classe ou peuvent se voir attribuer une 
note insuffisante, ce qui contribue aux disparités entre les genres dans les classes de niveau supérieur40. 
Il est donc nécessaire de mettre en place des espaces d’apprentissage sûrs et protecteurs ainsi que des 
PEA, afin d’aider les filles à achever les cycles primaire et secondaire.

Comme il a été mentionné précédemment, l’emplacement géographique constitue un facteur déterminant 
pour les taux d’achèvement dans le secteur de l’éducation en RDC, un fait d’autant plus criant lorsque l’on 
examine les taux d’achèvement des filles et des garçons. Bien que les taux d’alphabétisation des garçons 
et des filles se soient considérablement améliorés au cours des 20 dernières années, des inégalités de 
genre demeurent ; en effet, 91 % des garçons sont alphabètes, contre 79,7 % de filles41.

38	 Ibid.

39	 Ibid.

40	 Ibid.

41	 UNESCO, « République démocratique du Congo | Institut de statistique de l’UNESCO ». 2021. Disponible à l’adresse suivante : 
http://uis.unesco.org/fr/country/cd.
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L’emplacement géographique influence également les taux moyens d’alphabétisation des jeunes 
(le pourcentage de jeunes âgés de 15 à 24 ans qui possèdent des compétences fonctionnelles en 
lecture et en écriture). Par exemple, ces taux vont de 81 % en Équateur à 98 % à Kinshasa42. Le taux 
d’alphabétisation moyen dans les zones touchées par des conflits, telles que les provinces du Kasaï, du 
Katanga et du Tanganyika, est de 85 %43.

Bien que les données statistiques présentées plus haut mettent en exergue les inégalités en matière 
d’éducation auxquelles font face les apprenants congolais, il convient de noter que certains groupes, 
particulièrement les réfugiés, se heurtent à des obstacles supplémentaires entravant leur accès à 
l’éducation. Par exemple, selon un rapport publié en 2020, 46 % des enfants réfugiés rwandais et 30 % 
des enfants réfugiés centrafricains qui vivent dans des camps en RDC ne sont pas scolarisés, contre 
62 % de ceux qui vivent en dehors des camps44. De même, 40 % des enfants réfugiés sud-soudanais ne 
sont pas scolarisés45.

Comme le soulignent les données présentées dans cette section, la RDC doit faire face à de nombreux 
défis relatifs à l’accès à l’éducation, à la qualité de l’enseignement et aux taux de passage en classe 
supérieure à l’échelle nationale. En plus de nombreuses difficultés complexes en ce qui concerne 
l’accès à l’éducation dans l’ensemble du pays, les conflits récurrents et des déplacements de population 
fréquents influencent fortement les taux de scolarisation et de poursuite des études dans les provinces 
touchées. Les données issues de la base de données WIDE indiquent que la mobilisation dans le secteur 
de l’éducation varie sensiblement d’une région à l’autre, notamment dans l’enseignement secondaire. Il 
est important que les parties prenantes de l’EA réfléchissent sur ce point, car de plus en plus de données 
probantes au niveau mondial indiquent qu’un manque de possibilités en matière d’enseignement 
secondaire, en particulier dans les régions touchées par des conflits, peut entraîner des conséquences 
dramatiques sur les taux de progression et d’achèvement en primaire46 .

La section suivante est consacrée à une analyse approfondie de la situation en matière d’éducation 
dans les provinces touchées par des conflits, où les interruptions cycliques de l’enseignement mettent 
en évidence la nécessité de déployer des PEA. Cette section vise par ailleurs à présenter le contexte 
extrêmement difficile qui influe sur l’économie politique dont font partie les PEA, ainsi qu’à expliquer 
les raisons pour lesquelles il convient d’adapter les résultats et attentes relatifs aux interventions mises 
en œuvre dans ces contextes particulièrement complexes. 

L’éducation dans les zones touchées par des conflits en RDC  

Les écoles situées dans les provinces touchées par des conflits ou par le virus Ebola sont exposées à des 
niveaux de violence élevés. Par exemple, plus de la moitié des écoles (59 %) situées sur les territoires 
d’Uvira et de Fizi, dans la province du Sud-Kivu, signalent avoir connu une attaque violente depuis 1990, 
et pour 20 % d’entre elles cette dernière a eu lieu en 2017 ou en 201847. 

42	  Ibid.

43	  ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf.

44	  Ibid. 

45	  Ibid.

46	  Mastercard Foundation, Secondary Education for Youth Affected by Humanitarian Emergencies and Protracted Crises. 2019. Disponible 
(en anglais) à l’adresse suivante : https://mastercardfdn.org/wp-content/uploads/2019/03/SEA-Education-in-Emergencies_
revised_final-1.pdf.

47	  Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’IDS. IDS, Brighton, 2021. Disponible à l’adresse 
suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_Paper_544_FRENCH_final.
pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048.
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Selon une évaluation récente conduite par le Cluster Éducation national en RDC, la situation dans le 
Nord-Kivu ne permet pas aux structures éducatives non formelles de fonctionner normalement en 
raison de la destruction de certains centres au cours d’affrontements répétés, ainsi que de déplacements 
continus de la population dus au virus Ebola et de l’insécurité permanente48. Dans certaines provinces 
telles que l’Ituri, le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, différentes factions armées contrôlent le territoire, les 
groupes miniers et armés recrutent chaque année des milliers d’enfants en âge de fréquenter l’école, et 
les pillages et incendies dans les écoles sont monnaie courante49.  

De plus, les recherches menées récemment par l’organisation non gouvernementale internationale 
Save the Children et l’IDS, tous deux membres du consortium BRiCE, mettent au jour des problèmes 
de ségrégation ethnique et d’homogénéisation des écoles, ainsi que l’apparition de ce que l’on peut 
qualifier « d’écoles monoethniques » dans les zones touchées par des conflits50. Par exemple, les études 
menées dans le Tanganyika soulignent l’augmentation du nombre d’écoles monoethniques en raison du 
conflit entre les groupes ethniques Twa et Bantou dans cette zone. Dans leur rapport, Marchais et al. 
avancent qu’il est nécessaire de conduire une analyse plus poussée de l’homogénéisation ethnique 
et de la ségrégation dans les écoles, car ce phénomène entraîne des conséquences directes sur les 
programmes éducatifs. Ils suggèrent qu’il est primordial pour les parties prenantes de l’éducation de 
mener des études plus approfondies et tenant compte des conflits, en vue de comprendre la situation et 
de pouvoir ainsi soutenir les enseignants qui travaillent dans des contextes sociaux divisés, notamment 
lorsque les divisions s’articulent autour d’éléments constitutifs de l’identité. En effet, cela entraîne des 
répercussions les taux de rétention des enseignants et les taux de poursuite des études des élèves51. 
Les recherches sur ces dynamiques et leurs conséquences sur les PEA dans les régions touchées par 
des conflits en RDC restent insuffisantes à ce jour52. Toutefois, si les tensions ethniques ne sont pas 
prises en compte, les programmes pourraient malencontreusement renforcer la marginalisation relative, 
fournir un soutien inadéquat aux enseignants et, ainsi, entretenir les conflits violents sous-jacents et 
exacerber l’abandon scolaire. 

Pour répondre aux différents besoins en matière d’éducation dans les zones touchées par des conflits 
et par le virus Ebola, le Cluster Éducation a élaboré en 2021 son plan d’intervention humanitaire, qui 
décrit les besoins humanitaires en matière d’éducation propres à chaque secteur53 . 

48	  ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf.

49	 ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf.

50	 Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’IDS. IDS, Brighton, 2021. Disponible à l’adresse 
suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_Paper_544_FRENCH_final.
pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048.

51	 Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’IDS. IDS, Brighton, 2021. Disponible à l’adresse 
suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_Paper_544_FRENCH_final.
pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048.

52	  Marchais, G., Gupta, S., Brandt, C., Justino, P., Leone, M., Marion, P., Matabishi, S. et al. BRiCE Project DRC and Niger: Baseline Report. 
Institute of Development Studies, Brighton, 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/
bitstream/handle/20.500.12413/15885/BRiCE_Project_DRC_and_Niger_Baseline_Report_en.pdf?sequence=1&isAllowed=y. 
DOI:10.19088/IDS.2020.003.

53	  Les domaines prioritaires ont été choisis selon les facteurs suivants : 1) les partenaires opérationnels de l’éducation ; et 2) les besoins 
humanitaires (COVID, choléra, conflits persistants et déplacements continus de la population). Cela implique de soutenir le secteur de 
l’éducation dans 97 localités, situées dans les provinces de l’Ituri, du Tshopo, du Haut-Uélé, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Maniema, du 
Kasaï, du Kasaï central, du Kasaï oriental, du Lomami, du Tanganyika, du Haut-Katanga et du Lualaba. (Source : Cluster Éducation en RDC) 

De façon surprenante, malgré le nombre élevé d’enfants non scolarisés dans les zones touchées par des 
conflits, notamment en raison du virus Ebola, des conflits, du choléra, de la pandémie de COVID-19, de 
grèves des enseignants et de fermetures nationales des écoles, l’EA n’est pas mentionnée dans le plan 
d’intervention humanitaire du Cluster Éducation pour 2021. La stratégie du Cluster Éducation vise « à 
assurer l’accès à l’éducation des enfants en situation de déplacement et ceux des ménages d’accueil 
afin de préserver leur intégrité physique et mentale à court terme et améliorer leurs conditions de vie 
sur le moyen terme, et d’autre part à réduire les risques de transmission des épidémies au sein des 
écoles localisées dans les zones les plus à risque »54. En 2021, par exemple, le Cluster ciblera près de 
230 000 enfants âgés de 6 à 17 ans et touchés par des déplacements de population (d’une durée de 7 
à 12 mois), notamment 202 000 enfants déplacés, réinstallés ou exilés, 28 000 enfants issus de ménages 
d’accueil et 10 500 enseignants, dont 30 % de femmes. Le Cluster Éducation a pour objectif d’atteindre 
65 % d’enfants dans le besoin âgés de 6 à 11 ans grâce à cette stratégie. En définitive, 35 % des enfants 
dans le besoin âgés de 12 à 17 ans seront ciblés par les interventions, avec un ratio d’un enseignant 
pour 55 élèves. Outre ces difficultés, on estime que 15 % des personnes ciblées sont en situation de 
handicap (soit 88 000 individus)55.

Bien que l’EA ne soit pas mentionnée explicitement dans le plan d’intervention humanitaire, des 
activités éducatives pour les enfants non scolarisés sont prévues dans le cadre des interventions du 
Cluster Éducation, comme le montre l’extrait ci-dessous. La section suivante du présent rapport décrit 
par ailleurs la manière dont les partenaires du Cluster mettent en œuvre les PEA dans les zones cibles.

Ces activités permettront de préserver l’accès à l’éducation des enfants déplacés et d’améliorer ainsi leurs 
conditions de vie à moyen terme. Plus spécifiquement, afin de remédier aux fermetures d’écoles fréquentes 
pour endiguer la propagation de la COVID-19 et d’encourager les enfants à retourner à l’école (en particulier 
les filles, qui courent le plus grand risque d’abandon scolaire), des cours de rattrapage ou de remise à niveau 
seront mis en place et la mobilisation des communautés sera renforcée.

Source : (Plan d’intervention humanitaire, RDC, 2021)

En résumé, des difficultés complexes – qui vont de la violence en milieu scolaire aux cycles de déplacement 
dus aux conflits, aux flambées épidémiques et aux tensions ethniques – entravant l’accès à l’éducation 
dans les zones touchées par des conflits viennent s’ajouter aux inégalités en matière d’accès à l’éducation 
au niveau national. Néanmoins, l’EA ne fait pas partie des interventions prioritaires du Cluster Éducation, 
et ce, malgré la forte proportion d’enfants non scolarisés dans ces contextes. Cela va à l’encontre des 
efforts récents du Gouvernement pour rendre l’enseignement primaire accessible et gratuit à tous. La 
section suivante se penche sur la manière dont l’éducation non formelle, notamment l’EA, est abordée 
et coordonnée au niveau national.

54	 Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), Plan de réponse humanitaire : République démocratique du Congo. 
2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/
documents/files/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf.

55	  OCHA, Plan de réponse humanitaire : République démocratique du Congo. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/hrp_2021-vf_28_janvier_web_ok-links.pdf.
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Éducation non formelle et EA en RDC : structures 
gouvernementales
En lien avec le principe 1 de l’AEWG : Les PEA sont intégrés par davantage de 
gouvernements dans les politiques et plans éducatifs nationaux

En 2012, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a mené une enquête à l’échelle nationale 
sur les enfants et adolescents non scolarisés (appelés « enfants et adolescents en dehors de l’école », ou 
EADE, en RDC). Le rapport connexe a révélé que 7 millions d’enfants et d’adolescents âgés de 6 à 17 ans 
ne faisaient pas partie du système éducatif, ce qui a impulsé de grands changements en matière de 
politiques nationales56. Le Ministère des affaires sociales, également appelé la Division des affaires sociales, 
est habituellement responsable de la direction des activités d’alphabétisation et d’éducation non formelle. 
Cependant, en réponse à l’étude de l’UNICEF, le Ministère des affaires sociales a élaboré la Stratégie 
pour le développement de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle, qui a été officiellement 
adoptée par le Gouvernement en novembre 201257. Cette stratégie a ensuite été intégrée à la Stratégie 
sectorielle de l’éducation et de la formation 2016-2025, adoptée en octobre 2015 et approuvée par les 
partenaires techniques et financiers en janvier 201658.  Les deux stratégies susmentionnées s’alignent 
sur l’objectif de développement durable 4 relatif à l’éducation du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, lequel vise à « assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, 
et [à] promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie »59.

En RDC, les PEA sont gérés par deux ministères. Le Ministère des affaires sociales est chargé de fournir 
les programmes éducatifs nationaux non formels et de préparer les apprenants à passer les examens 
nationaux. Ces examens sont conçus et organisés par le Ministère de l’éducation. Le système éducatif non 
formel repose sur trois composantes clés : 

1.	 Le Programme national de rattrapage scolaire (PNRS) : Les centres de rattrapage scolaire (CRS) 
mettent en œuvre les programmes de rattrapage de l’enseignement primaire destinés aux enfants 
non scolarisés âgés de 9 à 14 ans. En RDC, l’acronyme CRS fait souvent référence aux PEA. Les CRS 
sont gérés par l’État, bien qu’ils bénéficient souvent d’un grand soutien de la part des partenaires 
d’exécution. Pour plus de clarté, les acronymes « EA/CRS » seront désormais utilisés pour parler des 
PEA spécifiquement destinés aux apprenants du primaire60. Le PNRS dure trois ans, ce qui correspond 
à la moitié du cycle primaire formel. Lorsque les apprenants réussissent les examens nationaux de 
fin de cycle primaire, ils reçoivent un certificat délivré par le Ministère de l’éducation (généralement 
désigné comme le test national de fin d’études primaires, ou TENAFEP). Les apprenants qui 
réussissent cet examen peuvent alors passer en classe supérieure, dans l’enseignement secondaire 
formel. En fonction de la note obtenue, les autres apprenants peuvent se voir proposer de suivre 
une formation professionnelle.

2.	 Les centres d’apprentissage professionnel (CAP) : Les CAP proposent des programmes de formation 
professionnelle et d’apprentissage aux jeunes afin de les préparer à un métier. Ils sont également 
utilisés pour organiser des activités de protection sociale à l’intention populations vulnérables. Les 
programmes de formation durent trois ans; et les apprenants qui réussissent l’examen de fin pour 
le métier qu’ils ont choisi se voient décerner un certificat.  

56	 Institut de statistique de l’UNESCO/UK Aid/UNICEF, Tous les enfants à l’école d’ici 2015. Initiative mondiale en faveur des enfants non 
scolarisés. Rapport de l’enquête nationale sur les enfants et adolescents en dehors de l’école. 2012.

57	  Gouvernement de la RDC, Stratégie pour le développement de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle. 2012. 

58	  Gouvernement de la RDC, Programme national de rattrapage scolaire du niveau primaire. Juillet 2019.

59	  Ibid.

60	 Les acronymes EA/CRS sont utilisés pour désigner « l’éducation accélérée/les centres de rattrapage scolaire », car il s’agit de l’expression 
employée par les partenaires en RDC lorsqu’il est question de PEA destinés aux apprenants du primaire.

3.	 Alphabétisation et numératie : Dans le cadre de la stratégie en faveur de l’éducation non 
formelle, une distinction est établie entre les programmes d’alphabétisation traditionnelle, 
fonctionnelle et scolarisante

i.	 Les programmes d’alphabétisation traditionnelle se composent d’un ensemble d’activités 
axées sur l’acquisition de compétences en lecture, en écriture et en calcul. Ces programmes, 
d’une durée de six à neuf mois, ciblent les jeunes et les adultes analphabètes. 

ii.	Les programmes d’alphabétisation fonctionnelle ciblent les adultes analphabètes qui occupent 
déjà un emploi. En fonction des besoins des apprenants, la durée de ces programmes peut aller 
de quatre mois à trois ans. À l’issue du programme, un certificat d’aptitude professionnelle 
est délivré aux apprenants ayant réussi un examen approuvé. 

iii.	Les programmes d’alphabétisation scolarisante ciblent les enfants et jeunes âgés de 15 
à 24 ans qui sont trop âgés pour intégrer le cycle primaire formel. Ils ont alors la possibilité 
d’accéder à une formation d’alphabétisation d’une durée de trois ans qui leur permettra de 
participer dans le futur à un programme de formation professionnelle. Ce programme a pour 
objectif d’aider les enfants n’ayant pas eu accès à l’enseignement formel lorsqu’ils étaient en 
âge de s’inscrire (15 à 25 ans) d’acquérir les compétences et les aptitudes qu’ils auraient dû 
apprendre en primaire et qui leur permettront de suivre des formations professionnelles. De 
plus, ce programme, d’une durée de trois ans, prépare les enfants et les jeunes à obtenir un 
certificat d’alphabétisation reconnu au niveau national.The table below highlights the multiple 
pathways within and across the formal and non-formal education system.

Figure 3 : Parcours de réintégration dans le système éducatif non formel – source : stratégie relative à l’éducation 
non formelle, 201261

61	  Ministère des affaires sociales, « Stratégie nationale pour le développement de l’alphabétisation et de l’éducation non 
formelle, 2012 à 2016-2020 ». 2012. Disponible à l’adresse suivante : http://www.unesco.org/education/edurights/media/
docs/8d4d95b46d36fcf747a025f0b62e5059d85f9b6d.pdf.
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Le système éducatif non formel se décompose en demi-journées de travail. Les cours d’alphabétisation 
durent généralement une heure et demie. Les séances d’EA/CRS et cours professionnels sont 
généralement plus longues et commencent à 7 h 30 pour finir à 12 h 3062. 

En plus des programmes d’éducation non formelle susmentionnés, des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie sont également prévues pour les adultes dans le cadre de la stratégie relative à 
l’éducation non formelle, notamment des activités culturelles telles que des conférences, des débats, 
des projections cinématographiques et des visites à la bibliothèque. 

La coordination institutionnelle de l’éducation non formelle 

Comme décrit à la section précédente, le Ministère des affaires sociales est chargé de la gestion et de 
la coordination de l’éducation non formelle à l’échelle nationale. Cependant, au niveau des provinces, 
celle-ci est gérée par différents services du Ministère de l’éducation et du Ministère des affaires sociales, 
avec des responsabilités propres à chacun et des bureaux respectifs aux niveaux du district, de la ville 
et du territoire. Il existe cependant un niveau de complexité supplémentaire : les élèves en 3e année du 
programme d’EA/CRS sont sous la responsabilité pleine et entière du Ministère de l’éducation, qui est 
par ailleurs chargé de l’organisation du TENAFEP .

Bien que le Ministère des affaires sociales ait pour mission de superviser directement l’ensemble des 
centres d’apprentissage, ainsi que de les mettre en place, notamment les programmes de formation 
professionnelle, des organisations non gouvernementales (ONG) partenaires gèrent également de 
nombreux centres d’EA/CRS ou leur fournissent du soutien. Les enseignants travaillant au sein des 
services éducatifs non formels gérés par l’État ne sont généralement pas qualifiés et avaient pour 
habitude d’occuper un poste dans les services sociaux. Par conséquent, les enseignants employés au 
sein du système éducatif non formel n’ont pas été inclus dans la politique « Gratuité », ce qui soulève 
des questions quant à la durabilité et au financement à long terme de l’EA, ainsi que du système éducatif 
non formel dans son ensemble. Le problème de la durabilité est souligné dans les principes de l’AEWG.

En résumé, l’économie politique de l’éducation non formelle en RDC implique de nombreuses parties 
prenantes. Toutefois, une stratégie nationale détaillée a permis d’améliorer la cohérence des approches 
relatives aux modalités de l’EA et aux services éducatifs non formels. La section suivante est consacrée 
au contenu du programme pédagogique du PNRS.

62	 Entretiens avec des informateurs clés et documents numérisés relatifs au programme pédagogique du PNRS partagés par un 
représentant de NORCAP auprès du Ministère de l’éducation, dans la province du Sud-Kivu.

Le PNRS est accessible aux 
enfants qui n’ont pas intégré le 
système scolaire formel à l’âge 
de 6 ou 7 ans, ainsi qu’aux jeunes 
ayant abandonné l’école âgés 
de 9 à 14 ans, afin qu’ils puissent 
passer en classe supérieure dans 
le cycle secondaire formel.

Programme pédagogique du PNRS

Le programme pédagogique national pour l’éducation accélérée en primaire, appelé le Programme 
national de rattrapage scolaire, s’appuie sur celui du système scolaire formel, mais concentre les six années 
d’enseignement de ce dernier en trois. Le tableau ci-dessous présente les différents niveaux du PNRS.

Chaque niveau d’EA couvre deux années scolaires traditionnelles:

Niveau d’EA Année équivalente

Niveau 1 
1re et 2e années (généralement, pour les élèves 
n’ayant jamais fréquenté l’école)

Niveau 2 3e et 4e années

Niveau 3 5e et 6e années

Le PNRS permet aux élèves de réintégrer les écoles primaires formelles après avoir achevé le niveau 1 
ou 2. À la fin du PEA correspondant au cycle primaire (niveau 3), les élèves peuvent passer le TENAFEP. 
S’ils réussissent, ces élèves peuvent s’inscrire dans une école secondaire formelle, sous réserve qu’ils 
aient moins de 24 ans. Les apprenants peuvent également suivre des formations professionnelles 
formelles ou des programmes de renforcement des compétences informels.

À la suite d’une évaluation conjointe menée en juillet 2019 par une équipe d’experts issus du Ministère 
de l’éducation et du Ministère des affaires sociales, le programme pédagogique de l’EA/CRS, les manuels 
des enseignants ainsi que les modules de formation destinés à ces derniers ont été actualisés63. Le 
diagramme ci-dessous présente l’ensemble des matières devant être enseignées dans le cadre des 
programmes d’EA/CRS pour préparer les apprenants à passer le TENAFEP.

63	  Ibid.
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Les points suivants sont repris des programmes pédagogiques révisés et condensés pour chaque 
niveau du PNRS, qui :

1.	 Indiquent un objectif d’intégration final pour le cycle ou le niveau en question ; 

2.	 Précisent les matières que l’ensemble des apprenants doivent maîtriser ;

3.	 Soulignent le fait que l’enseignement des compétences de la vie courante permettra aux apprenants 
de faire face aux nombreuses difficultés qu’ils peuvent rencontrer au quotidien. Le nouveau 
programme pédagogique décrit également les compétences qui doivent être transmises aux 
apprenants dans le cadre de chaque thème étudié ;

4.	 Décrivent les principales compétences pédagogiques à appliquer pour atteindre un ensemble 
d’objectifs précis ;

5.	  Décrivent les contenus et les matières liés à chaque objectif à atteindre ou à chaque aptitude devant 
être maîtrisée par les apprenants ;

6.	 Formulent des directives claires en ce qui concerne les activités que les enseignants devront 
progressivement mettre en œuvre et celles qui devront être élaborées par les apprenants ;

7.	 Décrivent les activités d’évaluation à organiser, c’est-à-dire le contrôle des acquis d’apprentissage 
dans le cadre de situations simples, semi-complexes et complexes64.

NOMBRE D’APPRENANTS INSCRITS AU PNRS/AUX PEA À L’ÉCHELLE NATIONALE
Selon les données statistiques annuelles les plus récentes à l’échelle nationale (qui remontent à 2015), 
151 979 apprenants, dont 52 % de sexe féminin, étaient inscrits aux programmes d’EA/CRS.

Province
Apprenants

Indice de parité F/G
G F

Kinshasa 3821 6749 1,8

Kasaï-Oriental 13202 17175 1,3

Nord-Kivu 1916 2458 1,3

Orientale 4243 5366 1,3

Kasaï-Ocidental 3848 4697 1,2

Bas-Congo 1774 1872 1,1

Sud-Kivu 4536 4784 1,1

Bandundu 20721 21847 1,1

Maniema 2799 2722 1,0

Katanga 3930 3710 0,9

Equateur 11501 8308 0,7

RDC 72291 79688 1,1

Source: ANNUAIRE STATISTIQUE DE L’EDUCATION NON FORMELLE Réalisé par la Cellule Technique des Statistiques de 
l’Education (CTSE) avec l’appui technico-financier de l’UNESCO 2014/2015 (not available online)

64	  Ibid.

Ce chiffre représente environ 5 % des 3,5 millions d’apprenants non scolarisés – un nombre étonnamment 
bas lorsque l’on considère le cadre national et les stratégies poussées de la RDC en la matière, qui visent 
à mettre en place des parcours alternatifs permettant aux apprenants de réintégrer le système éducatif 
formel. Il convient néanmoins de noter que les statistiques annuelles les plus récentes sur les apprenants 
inscrits au PNRS datent d’il y a six ans, et qu’aucun recensement des inscriptions à l’échelle nationale 
n’a eu lieu depuis.

Les données recueillies en 2020 par le Ministère des affaires sociales dans la province du Nord-Kivu 
indiquent que les CRS  continuent de jouer un rôle prépondérant dans l’éducation dans différentes 
régions du pays.

Bien qu’il existe 60 CAP relevant directement du Ministère des affaires sociales dans la province du 
Nord-Kivu, une enquête récente a révélé que seulement 20 d’entre eux étaient considérés comme en 
bon état, tandis que deux tiers étaient en état avancé de délabrement. D’autres encore avaient été 
détruits au cours des conflits ayant lieu dans la région65.

Dans le cadre de la présente étude, il a été impossible de vérifier si ces statistiques incluent les données 
les plus récentes transmises par les prestataires non étatiques de services d’EA. Par exemple, dans le 
cadre du projet BRiCE du Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC), 3 702 enfants (dont 2 065 filles et 
1 637 garçons) sont actuellement inscrits dans un PEA à Rutshuru, au Nord-Kivu. De plus, au cours de 
l’année scolaire 2020-2021, les PEA du NRC ont ciblé 6 980 enfants (dont 5 280 filles) : 2 000 apprenants, 
dont 1 000 filles, au Nord-Kivu, 1 180 apprenants, dont 680 filles, au Sud-Kivu, 400 apprenants, dont 
200 filles, au Tanganyika et 3 400 apprenants, dont 1 700 filles, en Ituri. Au cours des trois dernières 
années scolaires (2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021), l’Education Development Center (Centre 
pour le développement de l’éducation, ou EDC) a aidé plus de 15 000 apprenants. À l’heure actuelle, 
25 000 apprenants sont inscrits dans des PEA ou suivent des formations professionnelles non formelles. 

En résumé, cette section a permis de mettre en évidence l’existence de programmes d’éducation non 
formelle sur l’ensemble du territoire de la RDC, ainsi que de possibilités en matière d’éducation certifiées 
par l’État pour soutenir les enfants non scolarisés. Cependant, la portée de l’EA demeure floue en raison 
des données obsolètes et du manque de clarté des statistiques de l’État relatives aux ONG. La section 
suivante étudie la manière dont l’éducation non formelle est financée dans le pays, ainsi que les parties 
prenantes impliquées dans l’EA.

65	  Notes issues d’un rapport sur l’éducation non formelle dans la province du Nord-Kivu, avril 2021.

LIEU
CENTRES 

D’ALPHABÉTISATION 
CENTRES DE FORMATION 

PROFESSIONNELLE CRS (CENTRES D’EA)

Province du 
Nord-Kivu 

103 centres 
6 525 apprenants, 
dont 3 920 filles

246 superviseurs, 
dont 117 femmes

122 centres
7 068 apprenants, 
dont 4 940 filles

411 superviseurs, 
dont 196 femmes

228 centres
28 375 apprenants, 
dont 14 856 filles et 

13 519 garçons
841 superviseurs, 
dont 519 hommes 

et 322 femmes
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Financements et parties prenantes principales 
En lien avec le principe 2 de l’AEWG : La portée et la qualité des PEA sont améliorées 
grâce aux ressources affectées par les principales parties prenantes 

Bien que l’EA soit pleinement intégrée aux politiques et au cadre nationaux relatifs à l’éducation, les 
enseignants travaillant dans le cadre des programmes d’EA/CRS sont rarement rémunérés par les 
pouvoirs publics et ne sont pas inclus dans la politique « Gratuité ». Ils dépendent principalement d’aides 
extérieures, des églises, des partenaires de développement ou de donateurs individuels. Comme l’a fait 
remarquer l’un des informateurs clés au cours d’un entretien, le manque de financements réguliers de la 
part du Gouvernement constitue un problème majeur. En pratique, certains centres d’EA sont financés 
par les parents, voire les apprenants. Cela compromet leur viabilité deux ou trois ans plus tard en raison 
de problèmes financiers et de la qualité des services éducatifs dispensés (par exemple, il n’y a aucun 
suivi, la redevabilité est insuffisante, et le Gouvernement n’exerce qu’un contrôle limité, voire inexistant, 
sur les activités quotidiennes des centres d’EA/CRS)66.

Les donateurs internationaux ont toutefois beaucoup investi dans l’éducation non formelle au cours des 
dix dernières années. Les deux exemples suivants d’investissements cruciaux représentent deux des 
acteurs les plus importants. D’autres gros donateurs soutenant l’EA comprennent l’Agence norvégienne 
de coopération pour le développement et la Direction générale des partenariats internationaux (INTPA) 
par le biais du projet BRiCE67.

ACCELERE!1 (Accès, lecture, rétention et redevabilité) : 

Jusqu’à récemment, le projet ACCELERE!1 constituait l’intervention la plus complète dans le secteur 
de l’éducation en RDC. Il visait à améliorer les résultats en lecture en français et en langue locale de 
1,5 million d’élèves de la 1re à la 4e année dans huit provinces cibles, à savoir le Haut-Katanga, le Lualaba, 
le Kasaï central, le Kasaï oriental, l’Équateur, le Sud-Ubangi, le Nord-Kivu et le Sud-Kivu68. Entre 2015 
et 2021, le programme cherchait à atteindre plus de 575 000 élèves dans près de 1 200 écoles non 
formelles, y compris les CRS. Le projet a pour objectif d’aider les apprenants à améliorer leur qualité 
de vie grâce à l’éducation non formelle, d’augmenter de 30 % les taux de poursuite des études dans 
le cycle primaire au sein des écoles cibles ainsi que d’œuvrer à l’échelle provinciale afin de renforcer la 
gouvernance et la redevabilité dans le secteur de l’éducation. 69 ACCELERE!1 est un programme sur 
cinq ans financé à hauteur de 180 millions de dollars par USAID et le Ministère des affaires étrangères, 
du Commonwealth et du développement du Royaume-Uni (anciennement connu comme le Ministère 
du développement international). Bien que la subvention s’articule autour de plusieurs composantes, 
l’un des éléments clés (activité 1) consiste à soutenir les PEA ainsi que les programmes d’apprentissage 
alternatif non formel, notamment au sein des CRS répartis dans 25 sous-divisions à l’échelle nationale 
ainsi que dans les zones cibles des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, et au sein des CAP situés dans 
les provinces susmentionnées ainsi que dans les zones touchées par des conflits des provinces du Haut-
Katanga et du Lualaba70. L’activité 1 du projet ACCELERE! vise également à garantir l’accès équitable 

66	  Notes issues d’un entretien avec un informateur clé, 5 mai 2021.

67	  Pour plus d’informations concernant les investissements de l’INTPA dans l’EA, veuillez vous référer à l’introduction du présent rapport.

68	  USAID, « Education Fact Sheet : Democratic Republic of the Congo ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.
usaid.gov/democratic-republic-congo/fact-sheets/usaiddrc-fact-sheet-education. 

69	  USAID,

70	 « Improving Reading, Access, and Accountability in the DRC (ACCELERE!):

des filles et des garçons aux activités du programme et à s’assurer que toutes les interventions d’aide 
tiennent compte du handicap et des questions de conflits71. Selon les descriptifs de programme, FHI 360 
et Chemonics sont les principaux partenaires travaillant sur les composantes relatives aux CRS du projet.

Chemonics et Family Health International (FHI 360), son sous-traitant pour le projet ACCELERE!1, 
sont chargés d’appuyer les pouvoirs publics de la RDC dans leurs efforts pour améliorer le programme 
scolaire national de lecture des quatre premières années d’enseignement primaire formel et des 
niveaux correspondants des programmes d’EA/CRS (niveaux 1 et 2). Ce programme pédagogique 
est axé sur le français et trois langues nationales : le kiswahili, le ciluba  et le lingala72. Cela implique 
d’élaborer de nouveaux supports d’enseignement et d’apprentissage, ainsi que d’adapter les supports 
existants, notamment les textes de lecture, selon une approche de l’enseignement de la lecture 
fondée sur des données probantes et qui repose sur des méthodes phonétiques claires, structurées 
et systématiques. À cette fin, les partenaires d’exécution sont en train de concevoir des programmes 
pédagogiques pour chaque niveau d’études en fonction des spécificités la langue étudiée73. Il est 
essentiel d’aider les apprenants dans le cadre des programmes d’EA/CRS à apprendre dans leur langue 
d’enseignement préférée afin d’instaurer un environnement favorable à l’apprentissage, notamment 
pour les apprenants non scolarisés, qui peuvent n’avoir qu’un accès limité au français formel dans de 
nombreuses régions du pays. 

Parallèlement, le projet ACCELERE!1 consistait également à accorder des subventions aux ONG locales, 
d’abord dans 13 sous-provinces puis, à partir de l’année scolaire 2017-2018, dans l’ensemble des 
25 sous-provinces, afin d’appuyer les centres d’EA/CRS existants, d’en mettre en place de nouveaux et 
de renforcer leur gestion. Des subventions seront également accordées aux ONG locales situées dans 
les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu ainsi que dans les zones touchées par des conflits du Haut-
Katanga et du Lualaba, afin de soutenir leur travail auprès des jeunes au sein des centres de formation 
professionnelle74.

L’intégration de modèles durables au sein des CRS est au cœur du projet ACCELERE!1. Il est impératif 
d’inclure les groupes d’épargne communautaires dans les activités de microfinance du programme 
ACCELERE!1 afin de garantir la durabilité de cette approche. Ce projet permet d’éliminer les obstacles 
financiers entravant l’accès à l’éducation en mettant en place un modèle d’épargne communautaire. Il 
consiste également à accorder des subventions aux organisations de la société civile, à distribuer des 
trousses de départ et à fournir un soutien continu aux parents éligibles pour recevoir de l’aide. Ces 
trousses contiennent de l’huile, de la farine, du sucre, des légumes, du poisson fumé ou d’autres produits 
de première nécessité, et s’inscrivent dans un cycle continu d’offre et de demande. Les parents peuvent 
ensuite les utiliser pour se lancer dans des activités génératrices de revenus, par exemple ouvrir une 
échoppe en bord de route75.

71	 Project Final Gender Analysis and Gender Implementation Strategy ». 2016. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://
pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00TKJQ.pdf.

72	 SIL Lead, « DRC Project ». 2018. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.sil-lead.org/drc-project.  

73	 Ibid. 

74	 Marchais, G. et al., « Marginalisation éducative dans les zones affectées par les conflits : Apprendre des études réalisées au Tanganyika 
et en Ituri, République démocratique du Congo », document de travail no 544 de l’IDS. IDS, Brighton, 2021. Disponible à l’adresse 
suivante : https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/bitstream/handle/20.500.12413/15932/IDS_Working_Paper_544_FRENCH_final.
pdf?sequence=6&isAllowed=y. DOI : 10.19088/IDS.2021.048.

75	  Chemonics, « Breaking Financial Barriers to Education in the DRC ». Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.
chemonics.com/impact-story/breaking-financial-barriers-to-education-in-the-drc/.
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1) Valorisation de la scolarisation de la fille : projet VAS-Y Fille !/REALISE

Entre 2013 et 2017, le programme VAS-Y Fille !, qui faisait partie du projet « Défi de l’éducation des 
filles » financé par le Ministère des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement, a 
soutenu un autre PEA sponsorisé par le Gouvernement et ciblant explicitement les filles trop âgées 
pour fréquenter le primaire. Ce programme d’une durée de trois ans était une version « compressée » 
du programme pédagogique du cycle primaire, conçu afin de préparer les enfants de 9 à 15 ans à passer 
l’examen de fin d’études primaires et, en cas de succès, de les aider à s’inscrire dans le secondaire. Cette 
initiative, dirigée par le Comité international de secours (IRC) en partenariat avec Save the Children 
et les Services de secours catholique dans le cadre projet « Défi de l’éducation des filles », a ciblé 
100 768 filles marginalisées dans les écoles primaires et les établissements scolaires du premier cycle du 
secondaire, avec un budget s’élevant à 25 millions de livres sterling. Les principaux résultats incluaient 
les réalisations suivantes : 

	X 29 centres de soutien scolaire ont été mis en place et 120 cours de soutien ont été organisés ;

	X 3 983 élèves (dont 1 945 filles et 2 038 garçons) se sont inscrits pour passer le TENAFEP, et 
3 215 d’entre eux (dont 1 490 filles et 1 725 garçons) ont passé l’examen avec succès ;

	X 24 669 élèves (dont 12 823 filles et 11 846 garçons) se sont inscrits à des cours de soutien ;

	X 154 enseignants ont été formés à la discipline positive ainsi qu’à dispenser des cours de 
mathématiques  et de lecture ;

	X 3 215 enfants ont achevé le cycle primaire dans des centres de soutien scolaire76 ;

	X 87,66 % des filles ayant terminé le niveau 3 étaient inscrites dans une école secondaire 
l’année suivante.

En 2017, à l’issue du projet VAS-Y Fille !, le Ministère des affaires étrangères, du Commonwealth et du 
développement a mis en place une période de « transition » de cinq ans en vue d’aider la cohorte de 
filles à effectuer la transition vers « l’étape suivante », en passant par exemple du primaire au secondaire 
ou en quittant l’école pour passer au monde du travail. Cette période de transition, appelée REALISE, 
était toujours en cours en 2021. Elle permettra d’aider près de 60 000 filles de six provinces différentes 
à accéder à l’école primaire et secondaire par le biais d’une série d’interventions interdépendantes, 
détaillées dans le tableau 1. Ces interventions impliquent notamment de travailler auprès de divers 
groupes, tels que les familles et les communautés, mais aussi les enseignants, les chefs d’établissements 
scolaires et les filles. 

76	 Save the Children, Rapport Final du Programme : Valorisation de la scolarisation de la fille. 2017. Disponible à l’adresse suivante : https://
resourcecentre.savethechildren.net/node/16799/pdf/vas-y_fille_final_report_for_education_authorities_in_drc_1.pdf.

Cet ensemble d’interventions est axé sur le large éventail de facteurs qui entravent ou favorisent la 
réussite des filles à l’école77.

Tableau 1 : Activités principales du projet REALISE

• Cycles de perfectionnement profession-
nel fondés sur les bonnes pratiques et 
visant à améliorer certaines compétenc-
es spécifiques des enseignants. 

• Soutien aux clubs scolaires – bien-être, 
santé sexuelle et reproductive

Activités avec les enseignants

• Un ensemble d’activités de soutien 
économique : fournitures scolaires, 
ressources en faveur de l’alphabétisation 
et de la numératie, centres d’éducation 
accélérée (non formelle), bourses

Activités avec les chefs d’établisse-
ments scolaires

• Clubs/activités axés sur l’acquisition de 
compétences en lecture et en calcul

• Activités en faveur du bien-être et de la 
santé sexuelle et reproductive

• Soutien aux comités existants : Voix et 
action citoyennes, épargne et crédit

Activités avec la communauté

• Protection et sauvegarde de l’enfance

• Sensibilisation aux questions de genre 
ainsi qu’aux problématiques liées à la 
santé sexuelle et reproductive

• Recherche

Activités transversales

Source of table: Save the Children, « Réussite et épanouissement via l’apprentissage et l’insertion au système éducatif 
(REALISE) », note d’orientation. 2020, Disponible (en anglais) à l’adresse suivante https://resourcecentre.savethechildren.
net/document/reussite-et-epanouissement-lapprentissage-et-linsertion-au-systeme-educatif-realise-project/78.

COÛT PAR APPRENANT DANS LES CENTRES D’EA

Comme le souligne l’EDC, il n’existe aucun système central visant à évaluer le coût de ces programmes en 
RDC. À l’exception des programmes d’EA/CRS soutenus par les ONG internationales, les églises ou les 
fondations privées, les coûts d’exploitation (p. ex., l’entretien des classes, les ressources d’apprentissage, 
les salaires des superviseurs et des directeurs) de plupart des programmes sont financés avec les 
contributions des parents (environ 5 dollars par mois). 

Le projet VAS-Y Fille ! coûtait en moyenne environ 90 dollars É.-U. par an pour chaque enfant ; cependant, 
le coût par cycle d’EA a fortement augmenté. L’un des partenaires a indiqué que ce coût s’élève à 
200 dollars par an en moyenne, ce qui représente 600 dollars au total lorsqu’un enfant effectue un 
cycle primaire complet au sein d’un centre d’EA/CRS79. Ce chiffre comprend les supports, les fournitures 

77	 Save the Children, « Réussite et épanouissement via l’apprentissage et l’insertion au système éducatif (REALISE) ». 2020. Disponible (en 
anglais) à l’adresse suivante : https://resourcecentre.savethechildren.net/node/16844/pdf/drc_realise_2_pager_v2km.pdf.

78	  Ibid.

79	  Ministère des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement, « DRC Education Business Case: Improving access, 
quality and governance in education in the Democratic Republic of the Congo ». Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : 
https://iati.fcdo.gov.uk/iati_documents/4651987.odt.
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scolaires, l’uniforme et la rémunération des enseignants. La somme de 200 dollars par an est comparable 
aux frais associés à la gamme complète de services d’appui du Cluster Éducation (y compris l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène dans les écoles), qui s’élèvent en moyenne à 179 dollars par enfant.

Comme mentionné plus haut, jusqu’en 2019, les frais de l’enseignement primaire s’élevaient à environ 
150 dollars par an par enfant (la majorité étant financée par les parents). À première vue, les coûts de 
l’EA semblent être bien plus élevés que les coûts annuels par enfant assumés par l’État. Toutefois, étant 
donné que les investissements des pouvoirs publics dans l’éducation vont fortement augmenter avec 
la mise en œuvre de la politique « Gratuité », cet écart va se resserrer. L’un des principaux obstacles 
à la rentabilité et la durabilité des programmes d’EA/CRS reste la difficulté de les mettre à l’échelle 
s’ils ne sont pas appuyés, entre autres, par l’intégration d’enseignants du système formel (et donc, par 
des financements publics) dans les centres d’EA/CRS. En outre, le Gouvernement facture des frais 
d’inscription au TENAFEP (environ 20 dollars) ainsi qu’à d’autres examens. Les partenaires indiquent 
que cela freine l’achèvement du cycle primaire et le passage en classe supérieure dans le secondaire. 

En résumé, cette section a permis de fournir une vue d’ensemble des principaux donateurs qui participent 
au financement de l’EA à l’échelle nationale. Ils se concentrent avant tout sur la qualité, la rentabilité et la 
durabilité des services éducatifs. La section suivante décrit la coordination à l’échelle nationale, qui peut 
aussi bien contribuer à entraver qu’à favoriser le renforcement de la qualité, de l’harmonisation et de la 
normalisation des programmes d’EA/CRS dans le cadre des efforts des parties prenantes principales. 
La section examinera ensuite la qualité de l’EA en RDC.  

Coordination à l’échelle nationale 
En lien avec le principe 1 de l’AEWG : Les PEA sont intégrés par davantage de 
gouvernements dans les politiques et plans éducatifs nationaux

Au cours de ces dernières années, la coordination de l’EA a été considérablement renforcée à l’échelle 
nationale. L’UNICEF et Save the Children sont les organisations chefs de file du Cluster Éducation au 
niveau national, lequel est administré par la Direction générale de l’éducation non formelle. Chaque mois, 
le Cluster Éducation réunit diverses parties prenantes, notamment des experts de la société civile, des 
enseignants, le Ministère de l’éducation, des universitaires et le personnel en charge des projets en vue 
de partager des informations sur les problèmes de sécurité et les communautés de personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays. Ces informations servent à déployer de nouveaux programmes dans 
les zones où les enfants n’ont pas eu accès à l’éducation80.

L’AEWG a contribué à l’une des évolutions les plus récentes de la coordination de l’EA en RDC. En 2018, 
l’AEWG a organisé à Kampala un atelier régional consacré à l’EA, qui a réuni dix équipes de pays venant 
du Burundi, du Libéria, du Mali, du Niger, du Nigéria, de l’Ouganda, de la RDC, de la Sierra Leone, de 
la Somalie et du Soudan du Sud. Cette formation de cinq jours était axée sur le renforcement des 
connaissances et des compétences fondamentales des participants relatives à l’élaboration de PEA81.

À l’issue de l’atelier, l’équipe de pays de la RDC (composée de membres du personnel du Ministère 
de l’éducation et de partenaires d’exécution) a mis en place plusieurs initiatives visant à améliorer la 
coordination et la qualité de l’éducation dans l’ensemble des programmes d’EA/CRS. Voici quelques-
unes de ces initiatives :

	X Création de l’AEWG national. Il convient de noter qu’il n’existe à l’heure actuelle aucun groupe 
de travail régional ou provincial sur l’EA. Néanmoins, l’un des partenaires a indiqué que le 
Ministère des affaires sociales et le Ministère de l’éducation sont les référents techniques et 
institutionnels pour l’ensemble des activités d’EA/CRS à l’échelle provinciale ;

	X Application des enseignements tirés de l’atelier d’EA au niveau provincial, notamment des 
dix principes de l’AEWG relatifs à la conception de PEA ;

	X Élaboration de plans d’action pour l’amélioration des programmes d’EA/CRS (au niveau de chaque 
centre ainsi qu’à l’échelle nationale) à partir de la liste de contrôle de la qualité de l’AEWG82.

Les activités menées par l’équipe de pays de la RDC suite à l’atelier régional d’EA et les résultats 
notables obtenus mettent en évidence l’importance de la formation, du réseautage et du partage des 
connaissances pour impulser des changements au sein d’un secteur à l’échelle nationale. La section ci-
dessous fournit de plus amples informations sur les produits de cet atelier.

80	 USAID, « Three Best Practices for Accelerated Education Programmes from DRC ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : 
https://www.edu-links.org/learning/three-best-practices-accelerated-education-programs.

81	 AEWG, « Politiques et pratiques en matière d’éducation accélérée ». 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://inee.org/fr/
resources/politiques-et-pratiques-en-matiere-deducation-acceleree.

82	 AEWG, « Fiche de contrôle des principes et des actions des Programmes d’éducation accélérée ». 2017. Disponible à l’adresse suivante : 
https://www.unhcr.org/fr/5bbf5a974.
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Qualité de l’enseignement et de l’apprentissage dans les espaces 
éducatifs non formels  
En lien avec le principe 3 de l’AEWG : La qualité des PEA a été améliorée

Comme l’a souligné un partenaire, la qualité de l’enseignement dans le cadre des programmes d’EA/CRS 
constitue l’un des défis principaux. Comme mentionné précédemment, les enseignants travaillant au 
sein des centres d’EA/CRS ont souvent une formation dans la protection sociale et pas nécessairement 
dans l’éducation. Les inquiétudes au sujet de la qualité de l’enseignement ne se limitent pas au système 
de l’EA. Au sein du système national de l’enseignement primaire formel, plus de 30 % des enseignants 
ne possèdent pas le diplôme de fin d’études secondaires requis pour être certifiés83. En outre, depuis la 
mise en œuvre de la politique « Gratuité », des établissements scolaires de toutes les régions du pays ont 
remarqué une augmentation des effectifs en classe, ce qui exerce une pression sur les ressources et les 
installations déjà limitées ainsi que sur le moral des enseignants. Cette politique a exacerbé les problèmes 
de surcharge des écoles qui accueillent un grand nombre d’élèves déplacés. Des rapports provenant 
de la province de l’Ituri soulèvent fréquemment ce problème, indiquant que le ratio élèves-enseignant 
s’élève parfois à 92 pour 1, ce qui empêche le personnel éducatif de dispenser une éducation de qualité84. 

Les partenaires expriment leurs inquiétudes quant au fait que plus d’apprenants pourraient chercher à 
s’inscrire dans un programme d’EA/CRS en raison de la hausse des inscriptions dans le système formel 
suite à la mise en œuvre de la politique « Gratuité » et des grèves des enseignants qui en résultent. 
Néanmoins, les programmes d’EA/CRS ont échappé aux grèves des enseignants, car ceux-ci sont 
principalement rémunérés par des organisations et des partenaires externes.

Afin d’atténuer le problème des enseignants non qualifiés dans le domaine de l’EA, les partenaires 
d’exécution ont mis en place au fil des ans de nombreux modules de formation visant à améliorer les 
normes en matière d’enseignement et d’apprentissage. Par exemple, Save the Children, qui, depuis 
plusieurs années, soutient l’EA dans six provinces touchées par des conflits (initialement dans le cadre du 
programme VAS-Y Fille !, puis dans celui du programme REALISE), a élaboré un module sur la gestion de 
classe ainsi qu’un guide à l’intention des enseignants pour les aider à dispenser le PNRS en collaboration 
avec le Ministère des affaires sociales85. Save the Children utilise également le kit de formation pour 
les enseignants en situations de crise (TiCC, pour l’anglais Teachers in Crisis Contexts), ainsi que le 
programme de formation du Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence (INEE) sur 
l’éducation tenant compte des questions de conflit, pour former l’ensemble des enseignants travaillant 
dans le cadre des programmes d’EA/CRS86. Save the Children s’appuie également sur son propre 
modèle de renforcement des compétences en lecture, en écriture et en calcul, qui est mis en œuvre 
dans 30 pays87. Enfin, l’AEWG a publié en 2021 des directives mondiales relatives à la formation des 
enseignants en EA.

83	 USAID, « Improving Reading, Access, and Accountability in the DRC (ACCELERE!): Project Final Gender Analysis and Gender 
Implementation Strategy ». 2016. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00TKJQ.pdf.

84	 Save the Children, Rapport Final du Programme : Valorisation de la scolarisation de la fille. 2017. Disponible à l’adresse suivante : https://
resourcecentre.savethechildren.net/node/16799/pdf/vas-y_fille_final_report_for_education_authorities_in_drc_1.pdf.

85	 Entretien avec un informateur clé, 2021.

86	 INEE, « Kit de l’INEE sur l’éducation tenant compte des questions de conflit ». 2012. Disponible à l’adresse suivante : https://inee.org/fr/
recueils/pack-de-linee-sur-leducation-sensible-aux-questions-de-conflit.

87	  La stratégie de renforcement des compétences en lecture, en écriture et en calcul pour la formation des enseignants repose sur 
cinq principes clés. Cette formation doit être : régulière ; courte (pas plus d’une demi-journée par séance) ; proche de leur lieu de travail ; 
propice à la réflexion ; et axée sur la pratique. Le programme insiste sur l’importance pour les enseignants de réfléchir à leurs pratiques 
et de les comprendre. Il leur permet d’acquérir les aptitudes nécessaires pour concevoir leurs propres leçons, au lieu de leur fournir des 
scripts préétablis, en vue de favoriser leur perfectionnement professionnel et de renforcer les compétences pouvant être appliquées 
pour enseigner n’importe quel programme pédagogique. Il adopte une approche consistant à utiliser un tableau de bord prospectif pour 
l’évaluation formative en classe, afin d’aider les enseignants à comprendre les besoins d’apprentissage de chaque élève et d’y répondre.

En 2018, après avoir participé à l’atelier régional de l’AEWG, l’organisation Save the Children a réalisé 
un audit de l’ensemble des 16 centres d’EA/CRS qu’elle soutient en RDC, afin de vérifier qu’ils suivaient 
bien les dix principes de l’AEWG pour une pratique efficace88. Pour cela, l’équipe de pays de 
Save the Children a adapté la liste de contrôle de l’AEWG, qui figure ci-dessous89.

Les résultats de l’évaluation initiale des différents centres étaient très similaires pour chaque principe. 
Le partenaire d’exécution a expliqué que cela indiquait que l’outil était bien conçu et précis. Les résultats 
ont permis de dégager les constats suivants :

	X De nombreux centres ont reçu une note globale faible ; 

	X Les notes les plus basses ont été attribuées pour les principes suivants : « les enseignants 
bénéficient d’un perfectionnement professionnel continu » (no 5) ; « la communauté est engagée 
et responsable » (no 8) ; et « le PEA s’inscrit dans le système éducatif national et l’architecture 
humanitaire correspondante » (no 10).

À partir des résultats, les centres ont été en mesure d’identifier les lacunes et d’élaborer des plans 
d’amélioration contextualisés et adaptés aux besoins de chaque centre d’EA/CRS. De ce fait, tous les 
centres ont décidé d’améliorer en priorité les domaines couverts par les principes 5, 8 et 10.

L’organisation est actuellement en train de finaliser un rapport détaillant ces améliorations, lequel sera 
transmis aux Ministres des affaires sociales et de l’éducation en espérant afin d’éclairer l’élaboration 
des plans nationaux relatifs à l’EA.

De même, le NRC a également mis en œuvre un large éventail d’activités ciblées visant à améliorer 
la qualité de l’enseignement dispensé dans les centres d’EA/CRS qu’il soutient dans le cadre du 
projet BRiCE. De grands efforts ont été menés à l’échelle provinciale afin d’utiliser le Rapport annuel 
sur l’état de l’éducation comme un outil d’évaluation harmonisé de l’apprentissage dans le cadre de 
l’EA. Les provinces éducationnelles du Nord-Kivu 1 et 3 ont prévu de piloter l’adoption de cet outil 
contextualisé au cours de l’année scolaire 2020-2021. En 2020, les représentants locaux des Ministères 
de l’éducation et des affaires sociales ont effectué de manière conjointe trois cycles de supervision. Le 
suivi sur place a été effectué au moyen de l’outil d’observation des classes et des enseignants élaboré 
par le NRC. Les quatre compétences d’enseignement suivantes ont été évaluées sur une échelle de 
1 (niveau de compétence faible) à 5 (niveau de compétence élevé) :

88	  AEWG, « Éducation accélérée : 10 principes pour une pratique efficace ». 2017. Disponible à l’adresse suivante : https://inee.org/fr/
resources/education-acceleree-10-principes-pour-une-pratique-efficace.

89	  AEWG, « Fiche de contrôle des principes et des actions des Programmes d’éducation accélérée ». 2017. Disponible à l’adresse suivante : 
https://inee.org/fr/resources/fiche-de-controle-des-principes-et-des-actions-des-programmes-deducation-acceleree.
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A score of 1 (low) to 5 (high) was given for each of the four teaching skills:

1.	 méthodologie, préparation et planification ;

2.	 maîtrise de la matière ;

3.	 gestion de la classe ; 

4.	 évaluation. 

En mars 2020, 62 enseignants ont été observés. Parmi eux, 7 % ont reçu une note de 1, 40 % une note 
de 2, 40 % une note de 3, 13 % une note de 4 et 1 % une note de 5. La majorité des enseignants ayant 
reçu une note de 2 ou de 3, cela signifie qu’il existe une grande marge de progression. À la suite de 
l’évaluation, le NRC a élaboré des plans de soutien individuels pour chaque enseignant en fonction des 
lacunes relevées par les inspecteurs. En juin 2020, 19 enseignants sélectionnés de manière aléatoire 
ont fait l’objet d’une supervision conjointe. Une amélioration nette des compétences des enseignants 
a été observée au sein de cet échantillon, car ils ont tous reçu une note de 3 ou plus pour chacune 
des compétences examinées. Enfin, en novembre 2020, les compétences de 12 enseignants ont été 
évaluées. Parmi eux, 92 % ont reçu une note de 4 pour chacune des quatre compétences en question, 
prouvant l’efficacité des plans de soutien individuels mis en œuvre dans le cadre des programmes 
d’EA/CRS du NRC. 

Par le passé, USAID avait aidé le Ministère des affaires sociales à créer un groupe de travail composé 
d’enseignants issus des secteurs de l’éducation formelle et non formelle, d’experts de la société civile et 
d’universitaires en vue d’examiner, de réviser, d’actualiser et d’élaborer des supports d’enseignement et 
d’apprentissage pour l’EA90. Dans le cadre du nouveau programme ACCELERE!1, Chemonics fournit un 
appui à diverses activités visant à améliorer la qualité de l’éducation, notamment la révision des manuels 
et des supports de formation des enseignants. Il s’agit d’une initiative importante pour soutenir les 
programmes d’EA/CRS, étant donné que la plupart des enseignants travaillant dans ces centres n’ont 
pas bénéficié d’une formation formelle dans ce domaine.

EN LIEN AVEC LE PRINCIPE 3 DE L’AEWG : LA QUALITÉ DES PEA A ÉTÉ AMÉLIORÉE

Les partenaires ont mentionné plusieurs modalités de gestion et de soutien des centres d’EA/CRS, 
notamment le soutien apporté aux centres d’EA/CRS gérés par les pouvoirs publics, la tenue de cours 
dans des écoles formelles (favorisant ainsi une gestion conjointe par les Ministères de l’éducation et 
des affaires sociales) et la mise à disposition d’espaces communautaires tels que les salles paroissiales.

En résumé, cette section a présenté de nombreuses initiatives actuellement en cours qui visent à 
améliorer la qualité des programmes d’EA/CRS. Outre les multiples initiatives de financement, les efforts 
menés par l’AEWG au niveau régional en 2018 et la stratégie nationale en matière d’éducation ont 
grandement contribué aux progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs des parties prenantes 
principales en ce qui concerne le renforcement des environnements d’enseignement et d’apprentissage 
dans le cadre des programmes d’EA/CRS. Cependant, le manque d’enseignants qualifiés dans les centres 
d’EA/CRS pourrait compromettre ces efforts. De plus, le manque de financements publics destinés aux 
espaces d’EA/CRS place ces derniers dans une situation économique délicate, qui les force à dépendre 
de divers donateurs et risque, à terme, de s’avérer non viable. Il s’agit là de circonstances préoccupantes. 
En effet, comme il en est question dans la section suivante, de nombreuses données probantes indiquent 
que les programmes d’EA/CRS ont un impact positif sur les taux de scolarisation et de poursuite des 
études pour les apprenants les plus marginalisés.

90	 USAID, « Three Best Practices for Accelerated Education Programmes from DRC ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante :https://www.edu-links.org/learning/three-best-practices-accelerated-education-programs.

Recherche et données probantes : points forts
En lien avec les données probantes de l’AEWG  

Mis à part les recherches conduites actuellement par les membres du consortium BRiCE en RDC, le 
projet VAS-Y Fille ! a mené à ce jour les études les plus exhaustives au sujet de l’impact de l’EA sur les 
apprenants du pays. Il existe une forte demande dans le domaine de l’EA. Les études qualitatives ont 
permis de mettre au jour deux facteurs pouvant expliquer ce fait : l’absence de frais de scolarité pour 
les parents et les organisations d’enseignants, ainsi que la notion de qualité associée à l’environnement 
d’enseignement et d’apprentissage dans le cadre des programmes d’EA/CRS91.

Les données de recherche du projet VAS-Y Fille ! confirment cette perception de la qualité, ce qui prouve 
que les programmes d’EA/CRS ont un impact positif réel sur les résultats d’apprentissage des élèves. 
Les chercheurs ont déterminé que les centres d’EA/CRS contribuent grandement à l’amélioration 
des compétences en lecture, en écriture et en calcul des enfants non scolarisés. Par exemple,  les 
données probantes issues des évaluations des compétences fondamentales en mathématiques et en 
lecture (EGMA et EGRA) indiquent que les notes moyennes en mathématiques des apprenants en EA 
ont doublé, tandis que les notes moyennes en lecture ont été multipliées par cinq par rapport aux filles 
qui sont restées non scolarisées92.

91	 Randall, J., O’Donnell, F., et Botha, S. M., « Accelerated Learning Programs for Out-of-School Girls: The Impact on Student Achievement 
and Traditional School Enrollment ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://files.eric.ed.gov/fulltext/EJ1248094.pdf.

92	  Ibid.
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Le programme VAS-Y Fille ! a cherché à vérifier si les filles progressaient comme prévu d’un niveau à 
l’autre des PEA (question de recherche 1). L’étude, qui était axée sur les filles ayant participé à deux cycles 
de collecte de données (n = 497), a révélé que 80 % d’entre elles avaient effectivement progressé comme 
prévu. Cependant, il convient de noter que 64 % des filles de l’échantillon total (n = 1 364) n’avaient 
participé qu’à un seul cycle de collecte de données. Ces résultats indiquent que la plupart des filles qui 
étaient présentes pendant plus d’un cycle de collecte de données avaient accompli suffisamment de 
progrès pour être prêtes à passer au niveau supérieur. Le taux d’abandon était toutefois très élevé (en 
partie car certaines élèves étaient retournées dans des écoles traditionnelles, mais également pour des 
motifs imprévus)93.

Taux d’inscription, de progression et de passage au niveau supérieur 
EN LIEN AVEC LE PRINCIPE 9 DE L’AEWG : LES PEA CONSTITUENT UN PARCOURS 
D’APPRENTISSAGE LÉGITIME ET FIABLE, DÉBOUCHANT SUR L’OBTENTION D’UN 
CERTIFICAT D’ÉTUDES PRIMAIRES.

Plusieurs des défis rencontrés par les partenaires de l’EA avaient trait aux difficultés à suivre la transition 
des élèves vers l’éducation formelle, en particulier dans les zones très instables où les déplacements de 
population sont fréquents. 

Toutefois, le NRC, dans le cadre du projet de l’INTPA, a déterminé que 3 702 enfants s’étaient inscrits 
à l’école et que 2 785 élèves ont continué leurs études. Ainsi, 2 196 apprenants ont intégré des écoles 
formelles au début de l’année scolaire 2020-2021 et 589 sont passés au niveau 3 des PEA, ce qui 
représente un taux de poursuite des études de 75,2 %. Il s’agit d’un résultat positif, étant donné le 
grand nombre de redoublements et le taux d’abandon élevé tout au long du parcours des élèves dans 
le système scolaire. Les 26 et 27 août 2020, le Ministère de l’éducation a organisé le TENAFEP, qui 
marque la fin du cycle primaire. Dans le cadre du programme du NRC, 305 apprenants sur 329 (dont 
140 filles et 165 garçons) ont achevé le niveau 3 et devaient se présenter à cet examen national. Le taux 
de participation s’élevait à 93 %. Parmi eux, 231 élèves (dont 109 filles et 122 garçons) ont participé à 
l’examen et 144 l’ont réussi (dont 69 filles et 75 garçons), passant ainsi en 7e année.

Les apprenants qui ont été recalés ont dû rester au niveau 3 du PEA, tandis que 52 autres (25 filles 
et 17 garçons âgés de plus de 15 ans) ont intégré la 6e année dans une école formelle pour l’année 
scolaire 2020-2021. 

93	  Ibid.

Données probantes relatives au rôle des parents et des 
communautés dans l’EA
EN LIEN AVEC LE PRINCIPE 8 DE L’AEWG : LA COMMUNAUTÉ EST ENGAGÉE ET 
RESPONSABLE.

Comme le stipule le principe 8 de l’AEWG, il est essentiel de veiller à ce que la communauté soit 
engagée et responsable ainsi que d’instaurer un sentiment d’appropriation partagé, d’autant plus que 
les programmes d’EA/CRS peuvent être considérés comme non durables en raison du manque de 
financements de la part de l’État. À l’échelle nationale, conformément à la convention 1977/78 relative 
à l’éducation, il existe une Association nationale des parents d’élèves du Congo ainsi qu’une Association 
nationale des parents d’élèves catholiques. De la même manière que d’autres organes administratifs du 
pays, elles sont principalement financées par les contributions des parents94.  

Dans chaque école, une Assemblée générale des parents, composée de l’ensemble des parents d’élèves, 
est chargée d’élire le comité des parents d’élèves (COPA)95. Le COPA vise à garantir la participation 
des parents et de la communauté à la gestion de l’école. En parallèle, les conseils de gestion (COGES) 
ont pour mission de veiller à ce que les décisions relatives à la gestion des installations soient prises en 
consultation avec les représentants des parents, des enseignants et des élèves. Le renforcement des 
organes de gestion au niveau des écoles fait partie des objectifs de la Stratégie sectorielle de l’éducation 
et de la formation 2016-202596. Cependant, la définition de cet objectif manque quelque peu de clarté. 
Bien que les partenaires aient relevé des lacunes en ce qui concerne ces structures de gouvernance, 
notamment des capacités de gestion généralement insuffisantes, celles-ci font partie intégrante de la 
structure institutionnelle des écoles et des centres d’EA/CRS et offrent des possibilités de renforcement 
des mécanismes de redevabilité locaux.

Par exemple, dans le cadre du projet ACCELERE!1, 315 écoles et communautés scolaires (directeurs, 
parents, COPA, COGES) jouent un rôle essentiel dans les partenariats avec les administrations scolaires 
infraprovinciales afin d’évaluer les performances des établissements scolaires, d’élaborer des plans 
d’amélioration pour ces derniers et de décider de la manière d’impulser les changements ainsi que des 
personnes à impliquer97.

De plus, la participation communautaire peut également permettre de renforcer les résultats 
d’apprentissage. Ainsi, dans le cadre du programme VAS-Y Fille !, 7 500 parents d’apprenants de niveaux 1 
et 2 du PEA ont participé aux activités communautaires pour le renforcement des compétences en 
lecture et en écriture mises en œuvre par Save the Children. Les parents ont par ailleurs mis en place 
des « banques de livres » locales, organisé des séances publiques de lecture, soutenu les campagnes 
« Rentrée des classes » et contribué à orienter les améliorations en milieu scolaire relatives aux questions 
de genre ainsi que l’action communautaire. 98 Les COPA ont joué un rôle crucial en tant que partenaires 
de projet pour l’introduction des plans d’amélioration des écoles. Ils ont également organisé des activités 
visant à saluer les performances des élèves et des enseignants tout au long de l’année. Les champions de 
l’éducation des filles ont été sélectionnés au sein d’organisations de la société civile, du secteur privé et 
du Gouvernement. Ils ont bénéficié d’une formation et d’un soutien pour mener des activités de plaidoyer 

94	 Brandt, C., Education in the Democratic Republic of Congo: What works? 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
researchgate.net/publication/349179857_Education_in_the_Democratic_Republic_of_Congo_What_works.

95	  Ibid.

96	  Ibid.

97	 Cambridge Education, « No sustainable change to DRC education without robust governance ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://www.camb-ed.com/intdev/article/480/no-sustainable-change-to-drc-education-without-robust-governance.

98	 Randall, J., O’Donnell, F., et Botha, S. M., « Accelerated Learning Programs for Out-of-School Girls: The Impact on Student Achievement 
and Traditional School Enrollment ». 2020. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://files.eric.ed.gov/fulltext/EJ1248094.pdf.
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en faveur de l’éducation des filles à l’occasion de forums politiques nationaux et régionaux99. Au cours 
de l’étude menée dans le cadre du projet VAS-Y Fille !, lorsque l’on a demandé aux filles qui avait décidé 
de les inscrire dans un PEA, 89 % à 93 % d’entre elles ont répondu qu’il s’agissait du chef de famille ou 
du tuteur légal, et 4 % à 9 % ont déclaré avoir pris la décision de façon autonome100. Cela souligne le rôle 
important des communautés dans la prise de décisions concernant l’éducation des enfants.

Enfin, certaines données laissent entendre que l’EA est populaire. Plusieurs partenaires de l’EA interrogés 
lors de l’élaboration du présent rapport ont fait remarquer que l’une des conséquences des programmes 
bien financés était que les enfants en âge de fréquenter l’école étaient envoyés dans des centres d’EA/
CRS plutôt que dans des établissements d’enseignement formel. Ainsi, il est nécessaire de communiquer 
avec les communautés afin de leur faire comprendre la finalité des programmes d’EA/CRS et d’expliquer 
que ceux-ci n’ont pas vocation à remplacer le système scolaire formel. Il s’agit d’un élément très important 
dans un pays où près de la moitié des élèves du système d’enseignement primaire formel peuvent être 
considérés comme trop âgés pour leur niveau scolaire actuel. Le partenaire a donc insisté auprès des 
enseignants sur l’importance de garantir le respect des critères en matière de vulnérabilité et d’âge pour 
éviter des classes surchargées, et a souligné que les élèves « non scolarisés » qui souhaitaient s’inscrire 
devraient être plus âgés et avoir passé au moins deux ans en dehors de l’école.  

En résumé, des données probantes montrent que les programmes d’EA/CRS affichent des taux 
d’inscription et de progression prometteurs. En outre, les communautés, les personnes s’occupant 
d’enfants et les parents jouent un rôle essentiel dans le soutien aux apprenants et aux centres d’EA/
CRS, comme on a pu le constater au cours de l’année passée, alors que les parties prenantes de l’EA 
ont dû s’adapter à la pandémie de COVID-19. Cependant, comme le souligne Brandt dans un article 
récent, il existe peu de données probantes au sujet du rôle des COGES et des COPA dans l’amélioration 
des résultats d’apprentissage en RDC101. La section suivante examine leur rôle ainsi que les stratégies 
nationales à plus grande échelle en matière de programmation qui sont utilisées pour permettre aux 
apprenants de poursuivre leur éducation malgré les fermetures d’établissements scolaires.

Adaptation à la COVID-19
En lien avec le domaine 5 de l’AEWG : Soutien à la lutte contre la COVID-19

La pandémie de COVID-19 a fortement perturbé les systèmes éducatifs à l’échelle mondiale. En 
RDC, les écoles avaient initialement été fermées du 19 mars à début août 2020 pour l’ensemble des 
élèves. En pratique, aucune réouverture réelle des écoles n’a eu lieu au cours de l’année scolaire 2019-
2020. Néanmoins, les activités scolaires ont officiellement repris le 24 juillet 2020 avec la préparation et 
l’organisation des examens de fin d’année en août 2020. Au niveau national, les résultats de fin d’année 
des classes intermédiaires ont été validés en fonction des notes obtenues par les apprenants avant la 
fermeture des établissements scolaires en mars 2020. 

En décembre 2020, le pays a été touché par une deuxième vague de la COVID-19. Les écoles ont ainsi 
dû être fermées du 18 décembre 2020 au 7 février 2021. Elles ont rouvert le 8 février et, le 18 février, 
le Ministère de l’éducation a adopté un nouveau calendrier scolaire. Selon celui-ci, les établissements 
scolaires ont officiellement rouvert du 22 février au 8 septembre 2021.

Dès le début de la fermeture des écoles à l’échelle nationale, le Cluster Éducation a recensé 76 partenaires 
prêts à être mobilisés, dont 53 disposaient d’une expertise dans l’apprentissage à distance. L’UNICEF 

99	  Ibid.

100	  Ibid.

101	 Brandt, C., Education in the Democratic Republic of Congo: What works? 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.researchgate.
net/publication/349179857_Education_in_the_Democratic_Republic_of_Congo_What_works.

a pris une part active à la lutte contre la COVID-19 dans les écoles des 26 provinces en distribuant des 
fournitures scolaires et des produits pour le lavage des mains102. Dans le cadre de l’intervention sectorielle, 
les partenaires ont convenu de mettre en œuvre et de déployer des programmes d’enseignement à 
distance fondés sur le programme pédagogique national, en adoptant des approches d’enseignement 
à distance adaptées à la situation, en ayant notamment recours à la radio, à la télévision, aux émissions 
radio interactives, aux messages texte et à l’Internet (lorsque possible), ainsi qu’en distribuant des 
supports papier, des manuels et des kits d’apprentissage. Par exemple, Save the Children a mis au point 
des kits pour l’apprentissage à la maison et distribué des supports aux apprenants inscrits dans les 
16 centres d’EA/CRS qui bénéficient du soutien de l’organisation. La mobilisation communautaire a joué 
un rôle clé dans l’apprentissage à distance dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. De plus, le Cluster 
Éducation a élaboré des orientations à l’intention des parents et des COPA concernant l’apprentissage 
à distance, en insistant sur l’importance de la continuité de l’éducation (en particulier pour les groupes 
vulnérables) et en prodiguant des conseils pour faciliter l’apprentissage des enfants. Les partenaires du 
Cluster ont distribué 225 424 livres d’exercices dans 11 provinces et 6 708 radios à énergie solaire à des 
enfants issus de ménages vulnérables dans 17 provinces103. Depuis la reprise dans les écoles formelles, 
le Cluster Éducation a également organisé des cours de rattrapage pour 8 891 apprenants104 .

APPRENTISSAGE PAR LE BIAIS DE LA RADIO POUR LES APPRENANTS INSCRITS AUX 
PROGRAMMES D’EA/CRS

Pour les apprenants inscrits aux programmes d’EA/CRS, cette interruption supplémentaire dans 
leur parcours scolaire déjà fragmenté a impulsé l’adaptation rapide des efforts programmatiques des 
organisations. Le Ministère de l’éducation a conçu un programme d’enseignement par le biais de la 
radio en collaboration avec l’UNICEF et Radio Okapi, la chaîne radio de la Mission des Nations Unies en 
RDC. La Direction des programmes et matériels didactiques (DIPROMAD) a joué un rôle central dans 
la conception des contenus en français et dans certaines langues nationales. 

102	 UNICEF, « Democratic Republic of the Congo Humanitarian Situation Report No. 02 February ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/media/98151/file/DRC-Humanitarian-SitRep-February-2021.pdf.

103	  ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf.

104	  Cluster Education, « 3W, Qui fait quoi, où ». 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/3w_qui_fait_quoi_fin_septembre-octobre2021.pdf.
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En outre, 22 des 26 provinces du pays ont proposé des solutions d’apprentissage à distance avec 
327 émissions de radio quotidiennes et 25 chaînes de télévision105. Plusieurs stations de radio nationales, 
privées et communautaires ont contribué à l’apprentissage à distance dans de nombreuses provinces. 
Étant donné que Radio Okapi ne couvre pas les communautés ciblées par le projet BRiCE du NRC, ce 
dernier a établi un partenariat avec Radio Colombe, une station locale, afin de rediffuser le programme 
d’enseignement par le biais de la radio. 

L’enseignement par le biais de la radio constitue l’une des solutions les plus souvent proposées par les 
parties prenantes de l’éducation (ACCELERE!1, UNESCO, War Child Canada, Association des volontaires 
pour le service international, Ministère de l’éducation, UNICEF)106. Plusieurs partenaires ont choisi 
d’organiser des groupes d’écoute de la radio pour les enfants, en veillant à conserver deux mètres de 
distance entre les apprenants, un enseignant étant présent pour répondre aux questions. Comme l’a 
expliqué le Ministère des affaires sociales dans la province du Sud-Kivu, un partenariat a été établi 
avec War Child Canada dans le cadre de l’appui apporté à ces initiatives. Ce projet vise à fournir des 
radios aux enfants inscrits aux programmes d’EA/CRS, afin de leur permettre de suivre l’enseignement 
à distance en fonction de leur niveau dans le cadre du programme d’EA/CRS à Kadutu et Bagira. Les 
enseignants ont été formés à dispenser les cours à distance, et de petits nombres d’enfants sont venus 
dans les centres d’EA/CRS107.

Les partenaires, conscients du fait que de nombreux ménages ne disposaient pas de l’équipement 
nécessaire, ont distribué des radios et des piles. Par exemple, pendant la période de fermeture des 
écoles, le NRC a distribué des radios à 256 groupes d’apprenants inscrits aux programmes d’EA/
CRS afin de s’assurer que de petits groupes composés de cinq à six élèves pouvaient se retrouver et 
continuer d’apprendre. 

À Bukavu, où les programmes d’EA/CRS sont financés par des activités génératrices de revenus organisées 
au sein d’une Association villageoise d’épargne et de crédit (AVEC). Avec le soutien de donateurs de 
l’USAID et de l’UK Aid dans le cadre des projets ACCELERE!1 et ADIJ, le groupe communautaire de 
l’AVEC a été en mesure de payer trois enseignants, qui sont venus en aide à des apprenants inscrits au 
programme d’EA/CRS à leur domicile avec des manuels fournis par l’initiative ACCELERE!1. 

Ce projet a également mis au point des programmes radio d’enseignement à distance en kiswahili, lingala 
et ciluba, des langues parlées à l’échelle nationale108. Le programme d’enseignement « Lecture pour la 
vie », adapté à plusieurs niveaux scolaires, est axé sur l’enrichissement du vocabulaire, l’apprentissage 
de nouveaux mots, la révision de leçons essentielles des années précédentes et le renforcement des 
compétences sociales et émotionnelles au moyen de l’apprentissage à distance. Ce programme a 
également contribué de nouvelles informations sur les mesures de lutte contre la COVID-19, la lutte 
contre l’exploitation et les abus sexuels et leur signalement, ainsi que sur la lutte contre la violence 
basée sur le genre. Les partenaires d’exécution du projet ACCELERE!1 ont collaboré directement avec 
la DIPROMAD ainsi que les stations de radio et organisations communautaires afin de diffuser trois fois 

105	  ACAPS, « Les défis de l’éducation & de la protection de l’enfance à l’Est de la RDC : Impact de la COVID-19, conflit et réforme politique ». 
Octobre 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://www.acaps.org/sites/acaps/files/key-documents/files/20201019_acaps_
thematic_series_on_education_drc_fr.pdf.

106	  Mott Macdonald, 2021.

107	  Ibid.

108	  Chemonics, « Accelerating Access Learning in DRC ». Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://www.chemonics.com/projects/
accelerating-access-learning-democratic-republic-congo/.

par semaine des leçons dans chaque langue locale, et ce, pour chaque niveau scolaire109. Ces leçons, 
d’une durée de 30 minutes, étaient rediffusées le lendemain ou la semaine suivante, selon le niveau, sur 
une chaîne de radio nationale ou l’une des 100 stations de radio communautaires110. 

Bien que le nombre d’études portant sur l’impact des programmes d’enseignement par le biais de la 
radio soit limité, des données de suivi du NRC indiquent de bons taux de poursuite des études. Au début 
de la pandémie, le NRC a mis en place 256 groupes d’études répartis dans dix communautés. Cette 
intervention a permis d’atteindre 2 886 apprenants (dont 1 478 filles et 1 408 garçons) fréquentant le 
centre d’EA/CRS à Rutshuru. Grâce à ces informations, les autorités scolaires ont apporté du soutien 
à 64 enseignants et mis en œuvre des activités de suivi adéquates. Les données de suivi montrent que 
2 762 apprenants (dont 1 457 filles et 1 305 garçons) sur les 2 886 (1 478 filles et 1 408 garçons) qui 
ont participé au programme d’enseignement à distance ont terminé le programme, ce qui représente 
90 % du nombre total d’apprenants inscrits au début de l’année scolaire. Tous niveaux confondus, les 
résultats de fin d’année des apprenants étaient fondés sur leurs progrès dans le cadre de la stratégie 
adaptée d’enseignement à distance.

ABANDON SCOLAIRE EN RAISON DE LA COVID-19

Bien que les données soient insuffisantes pour évaluer l’impact de la COVID-19 sur les taux de poursuite 
des études dans le cadre des programmes d’EA/CRS depuis la réouverture des écoles en février 2021, 
certains partenaires ont partagé leurs inquiétudes quant au fait que les participants pourraient rencontrer 
des difficultés à revenir en raison du recrutement dans des groupes armés, de leur entrée sur le marché 
du travail et de l’augmentation des taux de grossesses111. En outre, depuis la fermeture des écoles 
en 2020, des déplacements de population ont continué d’avoir lieu en raison de conflits. L’éruption 
du volcan à Goma a également entraîné des perturbations, des mouvements de population et des 
répercussions socioéconomiques sur les familles et les moyens de subsistance. L’un des partenaires a 
fait remarquer qu’il avait observé des taux importants d’abandon dans le cadre de leurs programmes en 
raison des répercussions de la pandémie, car les parents n’ont pas été en mesure de payer les frais de 
scolarité et d’inscription au TENAFEP.

Toutefois, d’autres partenaires comme le NRC, qui a mis en place l’enseignement à distance au début 
de la pandémie, attribuent la mobilisation continue au taux relativement faible d’abandon (entre 5 % et 
15 %) une fois que les programmes d’EA/CRS ont repris en février 2021. De plus, certains partenaires, tels 
que Save the Children ou d’autres partenaires sectoriels œuvrant en faveur d’une éducation complète, 
ont mis en œuvre des campagnes de retour sûr à l’école, de sensibilisation des communautés et de 
communication au sujet de la COVID-19 en collaboration avec les dirigeants communautaires locaux, 
afin de veiller à ce que les familles puissent renvoyer les apprenants à l’école en toute sécurité.

109	 USAID, « The DRC’s Accelere!1 Pilots Remote Reading Programme During COVID-19 ». 2021. Disponible (en anglais) à l’adresse 
suivante : https://www.edu-links.org/learning/lecture-pour-la-vie-accelere1-remote-reading-program-covid-19.

110	  Ibid.

111	  Ministère de l’éducation, Rapport sur l’éducation non formelle dans la province du Nord-Kivu. 2021. Non disponible en ligne.
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dans le pays, associé à des déplacements de population fréquents, aux fermetures d’écoles et aux retards 
dans l’achèvement du cycle primaire, l’utilité de l’EA comme moyen concret d’achever le cycle primaire 
(en particulier pour les filles) n’est plus à démontrer. 

Harmoniser les programmes de perfectionnement professionnel destinés aux enseignants en EA : 
Le perfectionnement professionnel des enseignants constitue l’un des piliers des interventions d’EA. 
Divers partenaires ont fait remarquer que les différents kits sont utilisés pour améliorer l’enseignement 
et l’apprentissage dans les espaces d’EA. Par exemple, des versions consolidées des manuels et supports 
de formation seront élaborées dans le cadre du projet ACCELERE!1, et les partenaires indiquent que la 
formation est souvent concurrente à celle des enseignants du système éducatif formel. Néanmoins, étant 
donné que les enseignants travaillant dans les CRS ne disposent pas forcément de la formation adéquate, 
une approche rationalisée alignée sur le cadre national relatif aux compétences des enseignants pourrait 
appuyer la mise en œuvre d’une stratégie exhaustive et normalisée du perfectionnement professionnel 
dans le domaine de l’EA. Comme mentionné précédemment, l’AEWG publiera en 2021 un kit de 
formation destiné aux enseignants en EA.

Renforcer les données probantes portant sur l’efficacité des services d’EA : Étant donné le niveau élevé 
des investissements consacrés aux PEA, il est nécessaire d’obtenir plus de données probantes, afin de 
savoir combien d’apprenants sont inscrits à l’échelle nationale ainsi que d’évaluer ce qui fonctionne 
bien. Par exemple, si les centres d’EA permettent d’atteindre les personnes les plus marginalisées, les 
Ministères de l’éducation et des affaires sociales ainsi que les partenaires d’exécution devraient se 
pencher sur les taux de passage en classe supérieure ventilés ainsi que sur les études de suivi portant 
sur les élèves qui ont réintégré le système formel d’enseignement primaire ou secondaire. Comme le 
souligne le présent rapport, les inégalités en matière d’éducation constituent un problème majeur en 
RDC. Les données probantes pourraient apporter de précieuses informations quant à ce qui fonctionne 
pour les filles et les garçons, l’importance de la langue d’enseignement et la manière de mieux soutenir 
les enseignants dans les situations de crise. L’intégration explicite de l’EA dans les plans d’intervention 
du Cluster Éducation serait un moyen concret de collecter des données sur l’EA dans les zones du pays 
touchées par des crises et des conflits.

En outre, les données actualisées sur l’EA à l’échelle nationale relatives aux apprenants en situation 
de handicap ou bénéficiant du statut de réfugié, ainsi qu’aux résultats des EGMA et EGRA dans les 
différentes langues maternelles n’ont pas pu être trouvées et intégrées dans cette étude. Pour remédier 
à ces lacunes dans les données, il convient de créer un SIGE provincial/régional axé sur l’EA. Le dernier 
rapport sur l’éducation non formelle à l’échelle nationale a été publié en 2015. Tandis que les circulaires 
régionales ont indiqué les taux d’inscription dans les PEA, le nombre total d’apprenants en EA est difficile 
à établir, car les programmes d’EA/CRS sont souvent financés et soutenus par des partenaires externes. 
Pour remédier à ce problème, il serait judicieux de compiler des données sur l’EA à l’échelle provinciale.

L’AEWG a récemment conçu une boîte à outils pour le suivi et l’évaluation afin de soutenir l’apprentissage 
et la redevabilité. Cet outil devrait être diffusé, de même que la série d’outils et d’orientations de l’AEWG, 
auprès de l’ensemble des partenaires de l’EA dans le cadre d’une approche concise et systématique du 
suivi et de l’évaluation des programmes.

Conclusion

L’EA est pleinement intégrée aux cadres politiques, ainsi qu’au sein des institutions et des structures 
à l’échelle nationale. En partenariat avec le Ministère de l’éducation, le Ministère des affaires sociales 
gère l’ensemble de l’éducation non formelle, notamment le PEA. Cependant, malgré l’existence de 
plusieurs cadres et structures institutionnels, le soutien de deux ministères et les données probantes 
sur l’efficacité de l’EA auprès des enfants non scolarisés, les partenaires signalent que l’EA ne bénéficie 
pas de financements suffisants et qu’elle dépend presque exclusivement de financements extérieurs. 
Il s’agit d’un défi de taille dans le contexte qui suit la pandémie de COVID-19, car certains donateurs 
occidentaux, tels que le Ministère des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement, qui 
est l’un des plus gros donateurs du secteur de l’EA en RDC, reviennent sur des accords de financement 
de l’éducation à l’échelle mondiale. En outre, les centres d’EA/CRS n’ont pas bénéficié de la politique 
« Gratuité », car les enseignants travaillant dans ces centres sont rattachés au Ministère des affaires 
sociales. Dans le cas où l’EA serait placée sous la supervision du Ministère de l’éducation, les principales 
parties prenantes ont suggéré de n’y consacrer que les financements publics et le soutien à la formation 
des enseignants strictement nécessaires pour combler les lacunes dans la qualité de l’enseignement et 
atteindre les objectifs de durabilité à long terme. Cependant, la fusion de ministères et divisions établis 
est une décision politique, et il convient donc de procéder à un examen plus approfondi des données 
probantes au sujet des avantages de cette démarche.

Étant donné le grand nombre d’enfants et de jeunes non scolarisés en RDC, l’EA ainsi que d’autres 
parcours scolaires non formels proposent une solution le retour à l’apprentissage. La mise en œuvre de la 
politique « Gratuité » (et les questions liées à la surcharge des classes et aux grèves qui en découlent), ainsi 
que les fermetures d’établissements scolaires au cours l’année passée, peuvent influer sur la demande et 
les taux d’inscription dans les PEA. Malgré les nombreux défis à relever et les déplacements fréquents 
dans les zones du pays touchées par des conflits, l’année passée témoigne de l’évolution, de l’adaptation 
et du renforcement de l’implication des communautés et de l’appropriation de l’apprentissage grâce aux 
PEA. Augmenter les investissements permettrait de placer l’EA au cœur de la lutte contre les inégalités 
en matière d’éducation en RDC.

Recommandations principales

À l’intention du Gouvernement

Renouveler les financements publics consacrés aux programmes d’EA/
CRS :  Étant donné que les programmes ACCELERE!1 et BRiCE vont 
prendre fin dans les deux années à venir, l’engagement à long terme du 
Gouvernement est nécessaire afin de garantir la durabilité de l’EA et de 
réduire la dépendance vis-à-vis de l’aide éducative. Bien que la politique 
« Gratuité » ait provoqué de grands bouleversements et de nombreux défis 
restent à surmonter, la vision à long terme, selon laquelle l’État prendra en 
charge les salaires des enseignants, est prometteuse. Cependant, comme 
cette politique ne s’applique pas à l’EA, cela semble être une occasion 
manquée d’adopter une approche durable de financement de l’EA par 
l’État. Étant donné le nombre élevé d’enfants et de jeunes non scolarisés 
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À l’intention des donateurs 

Tant que l’EA n’est pas traitée comme une priorité et subventionnée par le 
Gouvernement, les financements pluriannuels des PEA restent nécessaires, 
ainsi que les stratégies de partenariat qui favorisent la transition vers un 
financement direct de l’EA par le Gouvernement. Étant donné que dans 
la plupart des cas, un apprenant requiert trois ou quatre ans pour achever 
un cycle primaire complet dans le cadre d’un PEA et, en moyenne, deux ou 
trois ans pour un cycle secondaire, il est nécessaire de prendre en compte le 
fait que les cycles de financement ne suivent pas nécessairement le calendrier 
scolaire traditionnel. Les donateurs et les parties prenantes de haut niveau 
joueront un rôle clé pour plaider en faveur d’un meilleur financement des 
PEA et de leur rattachement au Ministère de l’éducation.

Renforcer la coordination et l’harmonisation entre les prestataires de services d’EA et les donateurs : 
Bien qu’il existe un AEWG national, plusieurs partenaires d’exécution ont fait remarquer que la prestation 
des services d’EA à l’échelle provinciale et entre les donateurs mériterait d’être renforcée. Cela pourrait 
permettre de résoudre certains problèmes liés à la mise en œuvre, à la qualité, aux données probantes 
et à l’adaptation dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 grâce à une coordination et des formations 
spécifiques et contextualisées.

À l’intention des organismes de mise en œuvre  
Tirer des enseignements de la pandémie de COVID-19 :  La COVID-19 a 
impulsé de nombreux changements dans les programmes pour l’ensemble des 
partenaires et des projets, notamment par l’introduction de l’enseignement à 
distance et la distribution de kits d’apprentissage à des milliers d’apprenants 
en EA. La mobilisation communautaire ainsi que l’implication et le soutien des 
parents ont été essentiels pour garantir que les élèves continuent d’apprendre 
lors des périodes de fermeture des écoles. Étant donné certains constats 
préliminaires concernant une diminution du taux d’abandon scolaire, les 
responsables de la mise en œuvre dans le domaine de l’EA devraient chercher 
à poursuivre certaines de ces activités après la réouverture des écoles. Les 
émissions de radio et de télévision pour l’apprentissage à distance, les cercles 
d’apprentissage communautaires et les kits d’apprentissage à la maison 
peuvent constituer des solutions supplémentaires pour le renforcement des 
compétences et des aptitudes des jeunes qui ont manqué une grande partie de leur scolarité. La note 
d’orientation de l’AEWG intitulée « COVID-19 : Des voies pour renouer avec l’école » peut être utilisée 
pour aider les partenaires à déterminer les mesures les plus adéquates112. 

Adopter une approche tenant compte des questions de conflit dans la conception des PEA : En raison 
de la nature cyclique des violences dans de nombreuses zones où les partenaires mettent en œuvre les 
PEA, l’approche tenant compte des questions de conflit dans le cadre de l’éducation doit être considérée 
comme un élément essentiel de la conception des programmes et intégrée dans la formation des 
enseignants et des communautés.

112	  AEWG, « COVID-19 : Des voies pour renouer avec l’école ». 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://inee.org/system/files/
resources/AEWG_COVID-19%20Des%20voies%20pour%20renouer%20avec%20l%20ecole_screen_1.pdf.

Annexe 1 : Liste des entretiens avec des informateurs clés

Nom Organisation

Sarah Hartigan War Child UK

Richard Vernet War Child UK/War Child Holland

Adrien Baguma War Child UK/War Child Holland

Steward Kutiyote UNESCO

Yaya Diarassouba NRC 

Joseph Mange Mahula Mashanja Save the Children

Gautier Marchais Projet de recherche IDS-BRiCE (IDS, en partenariat avec 
Save  the Children et l’Institut supérieur pédagogique 
de Bukavu, en RDC)

Cyril Brandt Projet de recherche IDS-BRiCE (IDS, en partenariat avec 
Save the Children et l’Institut supérieur pédagogique 
de Bukavu, en RDC)

Neil Boothby Notre-Dame/partenaire de recherche du projet BRiCE

Nina Weisenhorn USAID

Virginie Briandt Matt McDonald

Annexe 2 : Questions posées lors des entretiens avec les 
informateurs clés

Questions de recherche

(STRUCTURES) 

	X Comment, par qui et à quelle échelle les services éducatifs destinés aux enfants et aux 
jeunes non scolarisés sont-ils abordés, déterminés, coordonnés, gouvernés, administrés et 
gérés dans le pays ?

	X Quels sont les cadres, plans et politiques en faveur de l’EA en place aux niveaux 
national et régional ?

	X Comme les services éducatifs destinés aux enfants et aux jeunes non scolarisés sont-ils 
budgétisés et financés ? Qui fournit les financements ?
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(INSTITUTIONS)

	X À qui profite la mise en œuvre de ces pratiques et politiques ? Quelle est la portée des services 
éducatifs destinés aux enfants et aux jeunes non scolarisés et comment sont-ils liés à d’autres 
secteurs publics ?

	X  Comment ces autres secteurs permettent-ils d’orienter les PEA et les modèles d’éducation non 
formelle ? Quelle influence exercent-ils ? Comment interagissent-ils avec le domaine de l’EA et 
les modèles d’éducation non formelle ? 

	X Existe-t-il des mécanismes de coordination, des équipes de pays, des groupes de travail ? Qui 
sont les principales parties prenantes et institutions impliquées dans la prestation de services 
éducatifs et la mise en œuvre de PEA destinés aux enfants et aux jeunes non scolarisés ? 

(AGENTS)

	X Quels sont certains des indicateurs de la qualité des services éducatifs destinés aux enfants et 
aux jeunes non scolarisés/dans le domaine de l’EA ? (Par exemple, taux d’inscription dans les 
programmes par rapport aux taux de passage en classe supérieure, équité de l’accès, possibilités 
de perfectionnement professionnel des enseignants, etc.) La qualité est-elle au rendez-vous ? 
Qu’en est-il de l’évaluation et du suivi ? (Par exemple, le SIGE permet-il de recueillir des données 
relatives aux apprenants en EA ? Cela inclue-t-il également les donateurs ?)

	X La COVID-19 a-t-elle eu un impact sur les services éducatifs destinés aux enfants et aux 
jeunes non scolarisés/dans le domaine de l’EA ? (Par exemple, adaptation des programmes, 
répercussions sur les taux de poursuite des études et de passage en classe supérieure, en prenant 
en compte les questions d’équité.)

	X Quels sont les résultats aux niveaux individuel, privé, public, collectif et communautaire de ces 
processus et de ces décisions ? (Il s’agit des certifications, du passage en classe supérieure, de 
la réintégration/du retour à l’éducation formelle, des moyens de subsistance et de l’emploi.)
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